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Partie 1 Général 

1.1 STANDARDS MINIMAL 

.1 Les matériaux doivent être neufs et les travaux doivent être conformes aux 
normes minimales applicables de l'Office des normes générales du Canada, 
l'Association canadienne de normalisation, le Code national du bâtiment du 
Canada 2010 (CNB) et les codes provinciaux et municipaux. En cas de conflit 
ou de divergence l'exigence la plus stricte s’applique. 

1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat comprennent la réparation des 
revêtements de l'édifice Sir William Logan, situé au 580, rue Booth, Ottawa, 
Ontario, K1R 7L2; en plus identifié comme Réparation des revêtements 
extérieur. 

.2 L'étendue des travaux couverts pour ce contrat consiste de: 

.1 Remettre le capuchon de plaque de pression avec une nouvelle 
plaque de pression pour correspondre à la couleur et le profil existant. 

.2 Enlever et remplacer les plaques de pression et couvercles existantes de 
murs rideaux ainsi que remplacer tout joint en caoutchouc associé. 

.3 Thésaurisation autour du bâtiment, y compris les chemins piétonniers 
couverts. 

.4 Protéger des éléments et maintenir les températures recommandées 
par les fabricants pour l'installation de produits. 

1.3 RESTRICTIONS DES TRAVAUX 

.1 Exécuter le travail avec le moins d’interférences ou de perturbations possible 
afin d’assurer une utilisation normale des locaux adjacent. Faire des 
arrangements avec le Représentant ministériel pour faciliter le travail comme 
indiqué. 

.2 Fournir sous une forme acceptable au Représentant ministériel, dans les 5 jours 
ouvrables suivant l'attribution du contrat, le calendrier indiquant les dates: 

.1 Début et fin des travaux de chaque section du cahier des charges. 

.2 Date d'achèvement final dans la période de temps nécessaire 
documents contractuels. 

.3 Effectuer les travaux: 

.1 Les travaux de construction à l'Intérieur: coordonner avec le 
Représentant ministériel après les heures d’ouvertures ou les fins de 
semaine, comme tout travail qui implique du bruit, des vibrations et / ou 
des odeurs fortes. 
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.2 Tout le personnel de l'entrepreneur doit avoir un statut de sécurité de 
niveau valide avec TPSGC «Secret» en place avant le début des 
travaux. Coordonner toutes les exigences de sécurité supplémentaires 
avec le Représentant ministériel. Représentant du Ministère de supporter 
le coût des escortes de sécurité si nécessaire. 

.3 Coordonner avec le Représentant ministériel pour toutes les alarmes de 
sécurité et d'incendie contourne nécessaire pour faciliter le travail. 

.4 Coordonner avec le Représentant ministériel si le travail prévu affecte 
l'utilisation par le locataire de l'entrée de zones de bureaux de locataire. 
Planifier le travail à minimiser les perturbations pour les locataires. Ne pas 
procéder à des travaux qui affecte l'utilisation par le locataire de 
l'espace sans l'approbation du Représentant ministériel. 

1.4 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 

.1 Le chantier peut être utilisé sans restriction jusqu'à l'achèvement substantiel des 
travaux.  Les travaux de construction intérieure sont limités en raison de 
l'occupation du propriétaire. 

.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du Représentant du 
Ministère. 

.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à 
l'exécution des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût. 

.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties 
devant rester en place. 

.5 Réparer ou remplacer selon les directives du Représentant du Ministère, aux fins 
de raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins 
d'harmonisation avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été 
modifiées durant les travaux de construction. 

.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent 
ou supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux. 

1.5 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE 

.1 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des 
travaux, de manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce 
dernier. 

.2 Pour les travaux à l'intérieur l'entrepreneur doit fournir un préavis de cinq (5) jours 
ouvrables, d'étages / secteurs requis pour la construction. 

.3 Coordonner les travaux à l'extérieur ou à l'intérieur effectué à proximité du 21e 
étage avec le Représentant ministériel. L'occupant du sol est critique de toute 
interruption ou de tout type de travail sonore. Des travaux comportant des 
disruptions  et / ou sonore doit être coordonné avec représentant du ministère 
et pris en compte dans l'horaire de travail. 
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.4 Coordonner le calendrier des travaux de la façade est avec le Représentant 
Ministériel, en raison de l’aire de jeux de la garderie adjacente. 

1.6 CALENDRIER DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

.1 Planifier et exécuter le travail avec le moins d'interférences ou perturbations 
possibles durant les heures de bureau normale. 

.2 Sur l'attribution du contrat, soumettre un calendrier de construction graphique à 
barres pour les travaux, ce qui indique les étapes d'avancement anticipées à 
l'intérieur du temps d'achèvement. Lorsque le représentant du Ministère a 
examiné le calendrier, incorporer des corrections, version révisée calendrier de 
référence pour approbation ou autre correction, et prendre les mesures 
nécessaires pour achever les travaux dans les délais prévus. Ne pas modifier le 
calendrier sans en aviser le Représentant du Ministère. 

.3 Le travail comprend quatre (4) phases de construction, dont chacune doit être 
la durée de huit (8) semaines.  

.4 Assurer que le calendrier de projet comprend, au minimum types, étape et 
l'activité de la manière suivante (article 1-3 figurant une fois au début, le reste 
indiqué pour chacune des quatre phases) : 

.1 Attribution. 

.2 Soumissions. 

.3 Permis. 

.4 Mobilisation. 

.5 Démolition. 

1.7 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AU BÂTIMENT EXISTANT 

.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible à l'exploitation du bâtiment, 
aux occupants, au public et à l'utilisation normale des lieux. Prendre les 
arrangements nécessaires avec le Représentant du Ministère pour faciliter 
l'exécution des travaux. 

.2 Pour le transport des travailleurs, des matériaux et des matériels, n'utiliser que les 
ascenseurs existants du bâtiment. 

.1 Protéger à la satisfaction les parois des ascenseurs avant d'utiliser ces 
derniers. 

.2 Assumer la sécurité des équipements ainsi que la responsabilité des 
dommages causés par les travaux et des surcharges imposées aux 
équipements existants. 

.3 Lorsqu'il existe des ascenseurs et convoyeurs dans le bâtiment, seulement ceux 
qui sont affectés à l'usage de l'entrepreneur peuvent être utilisés pour déplacer 
du personnel et des matériaux avec le bâtiment. Protéger les murs des 
ascenseurs, à l'approbation du Représentant ministériel avant utilisation. 
Accepter la responsabilité pour les dommages, de la sécurité à l'équipement et 
la surcharge de l'équipement existant. 
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1.8 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du 
Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les 
autorisations nécessaires. 

.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des 
raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du Ministère un 
avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services 
électriques ou mécaniques correspondants. Veiller à ce que la durée des 
interruptions soit aussi courte que possible. Exécuter les travaux aux heures fixées 
par les autorités locales compétentes, en gênant le moins possible la 
circulation des piétons et les activités des locataires. 

.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons 
et des véhicules. 

.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des 
canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le 
Représentant du Ministère. 

.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un calendrier relatif à 
l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris 
l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. 
Respecter le calendrier approuvé et informer les parties touchées par ces 
inconvénients. 

.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives  du Représentant du 
Ministère afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des 
locataires. 

.7 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en 
informer immédiatement le Représentant du Ministère et les consigner par écrit. 

.8 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant 
les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes. 

.9 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, 
déplacées ou abandonnées. 

.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages 
d'accès et de protection temporaires. 

1.9 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants. 

.1 Dessins contractuels. 

.2 Devis. 

.3 Addenda. 

.4 Dessins d'atelier revus. 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 
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.6 Ordres de modification. 

.7 Autres modifications apportées au contrat. 

.8 Rapports des essais effectués sur place. 

.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 

.11 Autres documents indiqués. 

1.10 RESTRICTIONS DES HEURES DE TRAVAIL 

.1 Travail à effectuer 07h00-18h00 en semaine et les heures sans restriction la fin 
de semaine. 

1.11 TAXES 

.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, 
provinciales et municipales. 

1.12 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS 

.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux autorités les dessins et 
les renseignements nécessaires à la délivrance des certificats d’acceptation. 
Fournir les certificats d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux 
exigences des autorités compétentes. 

1.13 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2010 et au Code 
national de prévention des incendies – Canada 2010 pour la sécurité des 
personnes dans le bâtiment en cas d’incendie et pour la protection des 
bâtiments contre les effets d’un incendie, selon les indications ci-après. 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en ce qui 
concerne les dispositifs à incorporer dans un bâtiment pendant les 
travaux de construction, visant la sécurité des personnes et la prévention 
des incendies. 

.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – Canada 
(CNPI) en ce qui concerne les éléments ci-après. 
.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs visant la 

sécurité-incendie et la prévention des incendies incorporés dans 
les bâtiments. 

.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des risques 
d’incendie dans les bâtiments et autour de ces derniers. 

.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans les bâtiments 
et autour de ces derniers. 

.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie. 

.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction et de 
démolition. 
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.2 Soudage et découpage 

.1 Au moins une semaine avant le début des travaux de découpage, 
soudage ou brasage, fournir au Représentant du Ministère les éléments 
indiqués ci-après. 
.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et 

la durée de l’isolation ou de la dérivation. 
.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon le CNPI. 
.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère 

dès l’achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été 
délivré. 

1.14 EXAMEN ET PRÉPARATION 

.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d’influer sur 
l’exécution des travaux et s’assurer de bien connaître les conditions existantes 
du chantier. 

.2 Avant le début des travaux, définir l’étendue et l’emplacement des 
canalisations de services publics qui se trouvent dans la zone des travaux et en 
informer le Représentant du Ministère. 

1.15 SERVICES PUBLICS TEMPORAIRES 

.1 L’Entrepreneur peut utiliser sans frais les services pour l’exécution des travaux.  Il 
doit s’assurer que leur capacité est suffisante avant d’imposer des charges 
supplémentaires, et assumer les frais et l’entière responsabilité du branchement 
et du débranchement. 

.2 Prévenir le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics des 
interruptions de service prévues, et obtenir les autorisations nécessaires. 

.3 Prévenir le Représentant du Ministère une semaine avant chaque interruption 
nécessaire d’un service mécanique ou électrique pendant le déroulement des 
travaux. Maintenir la durée de ces coupures au minimum. Toutes les coupures 
doivent avoir lieu après les heures normales de travail des occupants, de 
préférence les fins de semaine. 

1.16 PRIORITÉ 

.1 Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le gouvernement fédéral, les sections 
de la Division 01 ont priorité sur les sections techniques des autres divisions du 
devis de projet. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 – GÉNÉRALITÉS  

1.1 EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

.1 L’on réalisa une inspection pour déceler la présence 
de substances désignées pour le projet de travaux 
de réparation du revêtement, planifié au 580 de la 
rue Booth, à Ottawa (Ontario). L’inspection a été 
menée conformément à l’Article 124 de la Partie II 
du Code Canadien du travail; article  stipulant que 
chaque employeur doit protéger la santé et assurer 
la sécurité de chaque personne qui travaille pour lui. 
L’Article 125 (1) (z.14) du Code Canadian du travail 
stipule également que l’employeur est tenu de 
prendre toutes les précautions nécessaires pour que 
soient portés à l’attention de toute personne — autre 
qu’un de ses employés — admise dans le lieu de 
travail les risques connus ou prévisibles auxquels sa 
santé et sa sécurité peuvent être exposées. De plus, 
la préparation du Rapport sur les Substances 
Désignées (RSD) a été menée conformément à 
l’Article 30 de la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail de l’Ontario, Lois refondues de l’Ontario de 
1990, chapitre 0.1. En ayant à sa disposition un 
RSD, le Représentant Ministériel sera en mesure de 
renseigner ses employés, ses entrepreneurs et les 
locataires de l’édifice au sujet des substances 
désignées qui peuvent être présentes et être 
possiblement dérangées au cours du projet.  Le 
Représentant Ministériel informé sera alors en 
mesure d’imposer les précautions appropriées en 
matière de santé et sécurité pour toutes les 
personnes concernées.   

.2 Voici les substances désignées identifiées dans la Loi 
sur la santé et la sécurité au travail ainsi que dans les 
règlements correspondants : 

.1 Acrylonitrile : « Substances Désignées » 
Règl. de l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 

.2 Arsenic : « Substances Désignées » Règl. 
de l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 

.3 Amiante : 
.1 « Substances Désignées »  Règl. de 

l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 
.2 « General – Waste Management »1 

Règl. de l’Ont. 347/90 (ainsi modifié) 
.3 « Substance Désignée – Amiante 

dans les chantiers de construction, 
les édifices et les travaux de 
réparation » Règl. de l’Ont. 278/05, 
(ainsi modifié) 

 

                                                 
1 Règlement en anglais seulement 



N° du Projet Section 01 14 25 
R.073221.002 Rapport de substances désignées 

Page 2 
 

.4 Benzène :« Substances Désignées »  Règl. 
de l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 

.5 Émissions de four à coke : « Substances 
Désignées »  Règl. de l’Ont. 490/09 (ainsi 
modifié) 

.6 Oxyde d’éthylène : « Substances 
Désignées »  Règl. de l’Ont. 490/09 (ainsi 
modifié) 

.7 Isocyanates : « Substances Désignées »  
de l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 

.8 Plomb :  
.1 « Substances Désignées »  Règl. de 

l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 
.2 « General – Waste Management » 

Règl. de l’Ont. 347/90 (ainsi modifié) 
.3 Règlement sur les revêtements de 

la Loi canadienne sur la sécurité 
des produits de consommation, 
DORS/2005-109 (ainsi modifié) 

.9 Mercure :  
.1  « Substances Désignées »  Règl. de 

l’Ont. 490/09 (ainsi modifié) 
.2 Règl. de l’Ont. 347/90 (ainsi modifié) 

.10 Silice : « Substances Désignées »  Règl. de 
l’Ont. 490/09(ainsi modifié) 

.11 Chlorure de vinyle : « Substances 
Désignées »  Règl. de l’Ont. 490/09 (ainsi 
modifié) 

 

.2 Tous les entrepreneurs qui demandent des 
soumissions à des sous-traitants doivent leur remettre 
ce rapport. L’on se doit de lire la totalité du projet 
rapport et ce, compte tenu du texte et des tableaux. 

1.2 DATE DE VALIDITÉ 
.1  DST Consulting Engineers. Inc. (DST) a effectué 

l’enquête sur place aux fins du présent rapport le 27 
février 2015.  

.2 La zone du projet englobe le revêtement d’extérieur du 
bâtiment. L’enquête s’est limitée à un endroit d’essai 
élevé et représentatif sur la façade du sud, telle que 
choisie par les Architectes du projet, soit la société 
Civitas Architecture Inc.; l’on a aussi choisi une zone 
représentative de béton préfabriqué à même la partie 
inférieure de la façade sud. L’accès à l’endroit d’essai 
élevé s’est fait par l’emploi d’un système relevage 
mécanique. L’équipe chargée de l’inspection a aussi 
pratiqué une coupure d’essai dans un panneau 
d’étançon. L’enquête sur les substances désignées 
n’incluait pas des zones additionnelles du bâtiment. 

.1 L’étendue des travaux pour ce rapport 
comprend une inspection visuelle des 
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matériaux de construction et leur teneur en 
substances désignées dans les zones du projet 
le 27 février, 2015. 

.2 À partir de l’inspection visuelle, des matériaux 
suspects ont été échantillonnés et analysés, le 
cas échéant, pour les substances ci-haut 
indiquées. Un total de quinze (15) échantillons 
de matériaux soupçonnés de contenir de 
l’amiante (MCA), ont été prélevés. Les 
échantillons ont été prélevés pour satisfaire aux 
exigences du règlement de l’Ontario 278/05 (tel 
que modifié). 
Les échantillons d’amiante en vrac ont été 
analysés par la microscopie à lumière polarisée 
(MLP) au Laboratoires Paracel, 2319 boulevard 
St. Laurent, unité 300, Ottawa, Ontario, K1G 
4J8. Cette méthode analytique respecte la 
méthode 600/R-93/116 de l’Environmental 
Protection Agency des États-Unis (EPA É.-U.). 

Aucun échantillon de peinture au plomb n’a été 
recueilli par DST du fait qu’aucune peinture n’a 
été rencontrée à l’intérieur des zones du projet. 

.3 L’inspection visuelle et l’échantillonnage 
comprenait un essai destructif. En raison de la 
nature des structures, quelques limitations 
existent concernant la rigueur de l’enquête sur 
les substances désignées. 

.4 Il se peut que les substances désignées 
susmentionnées soient présentes dans des 
endroits non accessibles et dans des espaces 
dissimulés, ou dans des espaces  clos.  Aucun 
endroit à l’extérieur des limites définies dans 
l’étendue des travaux n’a été inspecté. 

.5 Avant le début des travaux, on doit s’assurer 
auprès du Représentant Ministériel qu’aucune 
autre substance désignée n’a été apportée 
dans le secteur visé. 

.6 L’étude portait également sur les biphényles 
polychlorés (BPCs) et les halocarbures.  
Toutefois, on exclu les autres substances 
pouvant être utilisées quotidiennement dans de 
l’équipement ou des secteurs spécialisés du 
bâtiment (c.-à-d., des écrans de plomb, des 
hottes, etc.). 

.7 Il se peut que certains matériaux existent mais 
n’aient pu être raisonnablement identifiés dans 
le cadre de la présente évaluation ou n’aient 
pas été apparents lors des visites précédentes.  
Si des substances désignées devaient être 
trouvées au cours de la démolition, les travaux 
doivent être arrêtés, des mesures de 
prévention prises, et le Représentant Ministériel 
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doit être informé immédiatement.  Ne pas 
reprendre les travaux avant d’avoir reçu des 
instructions écrites. 

 
PARTIE 2 - SUBSTANCES DÉSIGNÉES 

2.1 RÉSULTATS DE L'ÉTUDE 
.1 ACRYLONITRILE: non identifié 

 
.2 ARSENIC: non identifié 
 
.3 AMIANTE: identifié 
 

L’amiante est un matériau qu’on trouve dans la 
nature.  En général, il a été à travers l’histoire 
intentionnellement ajoutée dans la composition de 
plusieurs matériaux employés dans l’industrie de la 
construction pour améliorer les propriétés de 
résistance thermique et chimique. On l’utilise 
fréquemment dans l’isolation thermique de tuyaux et 
de bouilleurs, dans l’ignifugation des charpentes 
métalliques, dans la fabrication de carreaux pour 
planchers et d’enduits pour murs et plafonds.  Les 
matériaux qui contiennent de l’amiante se divisent 
en deux catégories : les friables et les non friables. 
Les matériaux qui contiennent de l’amiante friable 
sont fragiles et peuvent facilement s’émietter par 
une simple pression des doigts.  Les matériaux 
contenant de l’amiante non friable sont durables et 
renferment un liant comme le ciment, la résine 
vinylique et le bitume.   

Le tableau 1 résume les résultats des analyses des 
échantillons en vrac prélevés lors de l’inspection du 
site. 
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Tableau 1 : Résultats de l’analyse de la teneur en amiante par MLP 

No 
d’identification 
de l’échantillon 

Emplacement de 
l’échantillon 

Description de 
l’échantillon 

Type d’amiante, Teneur en 
amiante (%) 

020567-01A Coupure d’essai intrusive 
dans la façade du sud – 

Dalle de plancher, au 
niveau des éjecto-

convecteurs 

Matériaux 
ignifuge 

30% Chrysotile 
020567-01B Non analysé – Arrêt butoir 

020567-01C Non analysé – Arrêt butoir 

020567-02A 
Bande de meneau sur la 

façade du sud Calfeutrage noir 
aucun détecté 

020567-02B aucun détecté 
020567-02C aucun détecté 
020567-03A 

Bac sur la façade du sud 
Calfeutrage gris à 

même l’isolant 
matelassé 

aucun détecté 
020567-03B aucun détecté 
020567-03C aucun détecté 
020567-04A 

Ouvrage d’assise de la 
façade du sud  Calfeutrage gris 

aucun détecté 
020567-04B aucun détecté 
020567-04C aucun détecté 
020567-05A 

Ouvrage d’assise de la 
façade du sud 

Pierres et béton 
préfabriqué 

aucun détecté 
020567-05B aucun détecté 
020567-05C aucun détecté 

La teneur en amiante des échantillons en caractères gras dépasse la limite de 0,5 % établie par le 
Règl. de l’Ont. 278/05 ainsi modifié 

 
Si l’on se fonde sur des observations visuelles limitées, 
voici les matériaux amiantés et friables qui ont été 
identifiés à l’intérieur des zones du projet : 

- Matériau ignifuge friable au niveau de la dalle 
de plancher à même  les éjecto-convecteurs 
périmétriques, contient 30% de l'amiante 
Chrysotile. Ce matériau est emballé à la base 
des éjecto-convecteurs périmétriques du 
bâtiment au niveau de la dalle de plancher et 
est supposée s’enrouler autour du bord latéral 
de dalles de plancher du bâtiment et s’étend 
jusqu’à la face inférieure des dalles de 
plancher. Ce matériau a été généralement 
observé être en bon état. 

.4 BENZÈNE: non identifié 
 

.5 ÉMISSIONS DE FOUR À COKE: non identifiées 
 

.6 OXYDE D’ÉTHYLÈNE: non identifié 
 

.7  ISOCYANATES: non identifiés 
 

.8  PLOMB: non identifié 
 
.9     SILICE : identifié 
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De la silice cristalline à l’état libre se retrouve dans les 
matériaux de béton et de ciment, y compris dans les 
dalles de planchers, le béton préfabriqué etc. 

.10 CHLORURE DE VINYLE: non identifié 
 

.11 BIPHÉNYLES POLYCHLORÉS (BPC): non identifiés 

.12 HALOCARBURES: non identifiés 

.13 AUTRES MATÉRIAUX DANGEREUX : non présents. 

2.2 RECOMMANDATIONS 

1. AMIANTE 
.1 Tous les travaux doivent être réalisés en 

conformité avec le Règlement ontarien 278/05 et 
ses modificatifs à date. Ce règlement présente 
les précautions requises lors de la réalisation de 
travaux impliquant des matériaux amiantés. 
Ledit règlement stipule les exigences en matière 
de protection respiratoire appropriée, les 
procédures de travail et les exigences de 
ventilation que l’on se doit d’utiliser au cours du 
déplacement de matériaux amiantés ou de 
matériaux que l’on soupçonne d’être amiantés. 

.2 En raison de l’emplacement de ce matériau 
ignifuge friable et identifié immédiatement 
adjacent aux panneaux métalliques d’extérieur 
qui font partie des éléments de revêtement 
d’extérieur et du fait que ces panneaux 
métalliques d’extérieur nécessiterait un 
enlèvement dans le cadre  du projet de 
remplacement du revêtement proposé, il y aura 
perturbation des MCA friable. Plus d’un mètre 
carré de matériaux amiantés friables sera 
perturbé le long de chaque façade de chaque 
étage du bâtiment au cours du projet de 
réparation du revêtement. Et à ce titre, 
l’enlèvement des panneaux métalliques qui 
séparent les éjecto-convecteurs des ensembles 
à l’extérieur doit être réalisé en adoptant des 
procédures de désamiantage de type 3 et ce, 
selon le Règlement ontarien 278/05 et de ses 
modificatifs à date. Et du fait que les éjecto-
convecteurs seront complètement exposés 
durant l’enlèvement des panneaux en métal, ce 
qui entraînera une perturbation de l’amiante 
friable, les zones d’intérieur du bâtiment se 
doivent d’être isolées des opérations et des 
travaux à l’extérieur du bâtiment et ce, par 
l’emploi d’un revêtement en polyéthylène. 
L’emplacement et la construction de cette 
barrière isolante se devront de tenir compte de 
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l’exigence de nettoyage complet des éjecto-
convecteurs et de toutes les autres surfaces 
d’intérieur du bâtiment qui pourraient être 
potentiellement affectées par des travaux 
d’enlèvement et (ou) de perturbation de 
matériaux amiantés.   

.3 Il se peut que certains matériaux amiantés 
soient dissimulés, ce qui fait qu’ils ne seront pas 
observés au moment de l’enquête. À la 
rencontre d’autres matériaux antérieurement 
non identifiés et que l’on soupçonne d’être 
amiantés aux termes de travaux éventuels, l’on 
se devra alors de traiter ces matériaux comme 
s’il s’agissait de matériaux amiantés et il faudra 
les manutentionner en conséquence, sauf si 
l’échantillonnage proprement dit constitue une 
source de la preuve du contraire. Les matériaux 
qui n’ont pas été analysés, mais qui sont 
visiblement semblables à d’autres matériaux 
identifiés comme étant amiantés devront être 
considérés comme étant amiantés, sauf dans le 
cas d’une preuve du contraire par suite 
d’analyses en laboratoire. 

.4 L’élimination de rebuts d’amiante est régie par le 
Règlement ontarien 347/90 et ses modificatifs à 
date (Généralités – Gestion des déchets) de la 
Loi de l’Ontario sur la protection de 
l’environnement. Ce règlement exige que les 
rebuts d’amiante soient scellés dans des 
conteneurs doubles et résistant aux piqûres et 
aux déchirures et ce, compte tenu d’un 
étiquetage approprié. Et les rebuts doivent être 
transportés à un site d’élimination de rebuts 
accrédité. En outre, l’on se doit de présenter des 
avis appropriés au Représentant du site et ce, 
avant le transport des rebuts. Le transport des 
rebuts au site d’élimination est contrôlé par la 
Loi fédérale sur le transport de marchandises 
dangereuses et ce, selon son édition de 1992. 

2. SILICE 
.1 La silice cristalline est régie par le Règlement de 

l’Ontario 490/09 de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail comme une substance 
désignée. 

.2 La poussière de silice peut être produite lors de 
travaux tels que le dynamitage, broyage, 
concassage et décapage au jet de sable de 
matériaux contenant de la silice. Comme la 
silice est supposément présente dans les 
materiaux,  une protection respiratoire et une 
ventilation appropriées doivent fournies durant la 
démolition et la modification de ces structures. 
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.3 La Direction de la Santé et  Sécurité au Travail 
du Ministère du Travail de l’Ontario a publié un 
document concernant l’exposition à la silice sur 
les chantiers de construction.  Ce document 
classe les perturbations des matériaux 
susceptibles de contenir de la silice comme 
Type 1, Type 2 et Type 3 et attribut différent 
niveaux de protection respiratoire et les 
procédures de travail pour chaque classification.  
Ces procédures de travail doivent être suivies 
lors de l’exécution de tout travail impliquant la 
perturbation des matériaux susceptibles de 
contenir de la silice. 

3. RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR  
L’entrepreneur doit examiner le rapport de 
substances désignées et prendre les précautions 
nécessaires pour veiller à la santé et à la sécurité 
des travailleurs et ainsi protéger l’environnement.  
En vertu de l’article 30 (4) de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail de l’Ontario, la personne chargée 
d’engager l’entrepreneur (c.-à-d., le Représentant 
Ministériel) doit s’assurer que l’entrepreneur et le 
sous-traitant (le cas échéant) reçoivent une copie du 
rapport de substances désignées avant de conclure 
un contrat pour la réalisation des travaux dans le 
cadre du projet.  En vertu de l’article 27 (2) (a, b, et 
c) de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de 
l’Ontario, le superviseur doit, sur les lieux du travail, 
prendre toutes les précautions raisonnables afin 
d’assurer la protection d’un travailleur.  Si vous avez 
des questions concernant le rapport de substances 
désignées, veuillez communiquer avec le 
Représentant Ministériel.  

FIN DE LA SECTION  
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section  01 32 16.07 - Ordonnancement des travaux - Diagrammes à barres 
(GANTT). 

.2 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.3 Section 01 52 00 - Installations de chantier. 

.4 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires. 

.5 Section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement de 
travaux. 

1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, 
à la demande du Représentant du Ministère, et assurer la gestion de celles-ci. 

.2 Préparer l'ordre du jour des réunions. 

.3 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de la tenue d'une réunion quatre (4) 
jours avant la date prévue. 

.4 Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les 
arrangements nécessaires. 

.5 Présider les réunions de projet. 

.6 Rédiger le procès-verbal des réunions. Y indiquer toutes les questions et les 
décisions importantes. Préciser les actions entreprises par les différentes parties. 

.7 Faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux participants aux parties 
concernées absentes de la réunion au Représentant du Ministère dans les trois 
(3) jours suivant la tenue de la réunion. 

.8 Les représentants de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui 
assistent aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom 
des parties qu'ils représentent. 

1.3 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX 

.1 Dans les 15 jours suivant l'attribution du contrat, organiser une réunion des 
parties au contrat afin de discuter des procédures administratives et de définir 
les responsabilités de chacune. 

.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, 
l'Entrepreneur, les sous-traitants principaux, les inspecteurs de chantier et les 
surveillants. 

.3 Déterminer le moment et l'emplacement de la réunion et aviser les parties 
concernées au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci. 
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.4 Avant la signature de la convention, incorporer à celle-ci les modifications aux 
documents contractuels sur lesquelles les parties se sont entendues. 

.5 Points devant figurer à l'ordre du jour 

.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 

.2 Calendrier des travaux, selon la section  01 32 16.07 - Ordonnancement 
des travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.3 Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de 
produits et des échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de 
chantier, les bureaux, les remises et installations d'entreposage, les 
services d'utilités et les clôtures, selon la section 01 52 00 - Installations 
de chantier. 

.5 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits. 

.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et 
de protection temporaires. 

.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, 
approbations requises, pourcentages de marge permis, prolongations 
de délais, heures supplémentaires et autres modalités administratives. 

.8 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.9 Manuels d'entretien, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments 
à remettre à l'achèvement de travaux. 

.10 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, 
retenues. 

.11 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai. 

.12 Assurances, relevés des polices. 

1.4 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Établir un calendrier de réunions qui se tiendront tous les deux semaines durant 
le déroulement des travaux et deux semaines avant l'achèvement de ces 
derniers. 

.2 Doivent être présents à ces réunions les principaux sous-traitants participant aux 
travaux ainsi que le Représentant du Ministère le Maître de l'ouvrage. 

.3 Aviser les parties au moins 5 jours avant la tenue des réunions. 

.4 Rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux participants ainsi 
qu'aux parties concernées absentes de celles-ci, dans les 3 jours suivant la 
tenue de chacune. 

.5 Points devant figurer à l'ordre du jour 

.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 

.2 Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente. 
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.3 Observations sur place; problèmes et conflits. 

.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux. 

.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier. 

.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour 
permettre le respect du calendrier établi. 

.7 Révision du calendrier des travaux. 

.8 Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives 
des travaux. 

.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons 
requis; accélération du processus au besoin. 

.10 Maintien des normes de qualité. 

.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions 
sur le calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci. 

.12 Divers. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DÉFINITIONS 

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a 
normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources 
prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de 
données relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à 
barres habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de 
haut en bas, à gauche du graphe tandis que les dates sont présentées en 
haut, de gauche à droite; la durée de chaque activité est indiquée par des 
segments horizontaux placés entre les dates. En général, le diagramme à 
barres est généré à partir d'un système informatisé de gestion de projet offert 
dans le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou 
une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du 
projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant 
les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres 
(diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres 
périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du 
projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines 
de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et 
les jalons-clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus 
souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte 
des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités 
nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de 
contrôle repose sur le calendrier d'exécution pour la réalisation et le contrôle 
des activités; c'est lui qui définit les décisions qui seront prises pendant toute la 
durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global 
géré par le Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution 
des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés. 

1.2 EXIGENCES 

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables 
et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat. 
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.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons 
prescrits, dans le délai convenu. 

.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de 
permettre l'établissement de rapports d'avancement. 

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence 
d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement 
et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet 
et sont des conditions essentielles du contrat. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 5 jours ouvrables après 
l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui 
servira de plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des 
travaux, et pour la production de rapports d'avancement. 

.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard 
cinq (5) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble. 

1.4 PLAN D'ENSEMBLE 

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, 
l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à 
barres (diagramme de GANTT). 

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à 
l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au 
plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de 
référence pour les mises à jour. 

1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION 

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble. 

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes 
correspondant aux activités ci-après. 

.1 Attribution du contrat. 

.2 Dessins d'atelier, échantillons. 

.3 Permis. 

.4 Mobilisation. 

.5 Excavation. 

.6 Remblayage. 

.7 Semelles du bâtiment. 
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.8 Dalle sur sol. 

.9 Acier de construction. 

.10 Revêtement mural et couverture. 

.11 Éléments intérieurs d'architecture (murs, planchers, plafonds). 

.12 Plomberie. 

.13 Éclairage. 

.14 Électricité. 

.15 Tuyauterie. 

.16 Commande/régulation. 

.17 Chauffage, ventilation et conditionnement d'air. 

.18 Menuiserie. 

.19 Protection incendie. 

.20 Essai et mise en service. 

.21 Matériels fournis dont le délai de livraison est long. 

.22 Dates de livraison demandées dans le cas des matériels fournis par 
l'Ingénieur. 

1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois aux deux semaines, de 
manière qu'il reflète les modifications aux activités, l'achèvement des activités 
ainsi que les activités en cours d'exécution. 

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état 
d'avancement des travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier 
de référence et présente les prévisions courantes, les retards prévus, les 
répercussions de ces éléments et les mesures d'atténuation possibles. 

1.7 RÉUNIONS DE PROJET 

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le 
chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour 
rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de 
début ou la date de fin dépassent les dates respectives approuvées figurant au 
calendrier de référence. 

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures 
visant à les rattraper. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 



 SECTION 01 32 16.07 
 ORDONNANCEMENT DES TRAVAUX - DIAGRAMME À BARRES (GANTT) 
PROJET NO.: R.073221.002 PAGE 4 de 4 
 

 July 13 2016 02:59 PM 1516.013216.07.DOCX 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait. 

1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder 
l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait 
constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai 
d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents 
et d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit 
complètement terminé. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et 
les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités 
métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) 
ou encore que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques 
(SI), des valeurs converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au 
Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur 
confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront 
déterminées et vérifiées, et que chacun des documents et des échantillons 
soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences des travaux et des 
documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne seront pas 
estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier seront 
retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des 
documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport 
aux exigences des documents contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages 
adjacents touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le 
Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité 
de transmettre des pièces complètes et exactes. 
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.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le 
Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité 
de transmettre des pièces conformes aux exigences des documents 
contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.4 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2. 

.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, 
tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre 
documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie 
de l'ouvrage visé. 

.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 
reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la 
province de l’Ontario. 

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les 
méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent 
contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes 
explicatives pertinentes et tout autre renseignement nécessaire à l'exécution 
des travaux. Lorsque des ouvrages ou des éléments sont reliés ou raccordés à 
d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur les dessins qu'il y eu 
coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes de laquelle 
les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 
renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.5 Laisser 5 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de 
documents soumis. 

.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du 
Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, 
cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant 
d'entreprendre les travaux. 

.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le 
Représentant du Ministère en conformité avec les exigences des documents 
contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le 
Représentant du Ministère par écrit des modifications qui ont été apportées en 
sus de celles exigées. 

.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux 
(2) exemplaires, contenant les renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi 
que le nombre soumis; 
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.5 toute autre donnée pertinente. 

.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce 
dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les 
mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est 
conforme aux exigences des documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y 

compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les 
dégagements; 

.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 

.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la 
contenance; 

.5 les caractéristiques de performance; 

.6 les normes de référence; 

.7 la masse opérationnelle; 

.8 les schémas de câblage; 

.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 

.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois 
que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.11 Soumettre une copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les 
sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du 
Représentant du Ministère. 

.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de 
fabrication standard, soumettre copies électroniques des fiches techniques ou 
de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du 
devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.13 Soumettre copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les 
sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit 
attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux 
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proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément 
aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant 
la date d'attribution du contrat. 

.14 Soumettre copies électroniques des certificats prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du 
fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester 
que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes 
aux prescriptions du devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du 
contrat et indiquer la désignation du projet. 

.15 Soumettre copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.1 Documents pré-imprimés décrivant la méthode d'installation des 
produits, matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des 
fiches signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les 
mesures de sécurité à mettre en place. 

.16 Soumettre copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place 
par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le 
Représentant du Ministère. 

.17 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant 
du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, 
matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.18 Soumettre copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites 
dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du 
Ministère. 

.19 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.20 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.21 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et 
qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections 
mineures ont été apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de 
façonnage et d'installation peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier 
sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées et les dessins d'atelier 
corrigés doivent de nouveau être soumis selon les indications précitées avant 
que les travaux de façonnage et d'installation puissent être entrepris. 

.22 L'examen des dessins d'atelier par TPSGS vise uniquement à vérifier la 
conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers. 

.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet 
détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à 
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l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de 
l'obligation de transmettre des dessins d'atelier complets et exacts, et de 
se conformer à toutes les exigences des travaux et des documents 
contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il 
importe de préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude 
des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des 
renseignements visant les méthodes de façonnage ou les techniques 
de construction et d'installation et de la coordination des travaux 
exécutés par tous les corps des métiers. 

1.5 ÉCHANTILLONS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les 
prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en 
indiquant leur origine et leur destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant du 
Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des 
échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences 
des documents contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre 
toute la gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère 
ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, 
en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le 
Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents 
contractuels. 

.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à 
partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des 
ouvrages finis et installés seront évaluées. 

1.6 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 

.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 
01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

1.7 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE 

.1 Soumettre, selon les directives du  Représentant du Ministère, une (1) copie du 
dossier de photographies numériques en couleurs, haute résolution, en format 
jpg, présenté sur support électronique. 

.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la 
photo. 
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.3 Nombre de points de vue : deux (2). 

.1 Les points de vue et leur emplacement seront déterminés par le 
Représentant du Ministère. 

.4 Fréquence de soumission des photos: selon les directives du  Représentant du 
Ministère. 

.1 Une fois les travaux démolitions terminés mais avant que les ouvrages 
soient dissimulés selon les directives du  Représentant du Ministère. 

1.8 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 

.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité 
au travail pertinent immédiatement après l'attribution du contrat. 

.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution 
du contrat. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Section 02 81 01 - Matières dangereuses. 

.3 Section 01 41 00 - Exigences réglementaires. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Province de l'Ontario. 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle qu'elle a 
été amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction 
de l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre 
d'exécution et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre, un plan de santé et 
de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-
après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au 
chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la 
sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le 
plan des travaux. 

.3 Soumettre à l'autorité compétente, une fois par semaine, 3 exemplaires des 
rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le 
représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les 
inspecteurs de santé et sécurité du gouvernement fédéral, provinciaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents en 24 
heures. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT conformément à la section 
02 81 01 - Matières dangereuses. 

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 7 
jours suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera 
son plan de santé et de sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant 
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du Ministère au plus tard 3 jours après réception des observations du 
Représentant du Ministère. 

.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité 
préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme 
une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale 
de l'Entrepreneur en matière de santé et de sécurité durant les travaux de 
construction. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de 
sécurité le prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification 
de la surveillance médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander 
au Représentant du Ministère une certification additionnelle pour tout nouvel 
employé travaillant sur le chantier. 

.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à 
suivre en cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 
compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone 
de travail et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit 
cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. 
L'Entrepreneur doit envoyer un avis de réception écrit à la CSST avec l'avis 
d'ouverture de chantier. 

.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, 
afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce 
chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.6 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère 
avant le début des travaux, et en assurer la direction. 

1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences 
réglementaires. 

1.8 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments 
suivants. 

.1 Hauteurs. 
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.2 Vents. 

.3 Météo variable. 

.4 Chute d’objets. 

1.9 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur 
l'évaluation préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. 
Mettre ce plan en application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la 
démobilisation de tout le personnel du chantier. Le plan de santé et de sécurité 
doit tenir compte des particularités du projet. 

.2 le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le 
plan comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut 
exiger la soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou 
d'éliminer ces préoccupations. 

1.10 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes 
sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; 
assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des 
personnes et de l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les 
travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé 
et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de 
l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de 
sécurité énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois 
et les règlements locaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le 
plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier. 

1.11 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 
1990, c.0.1, et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de 
l'Ontario. 

.2 Se conformer à CAN/CSA, Z462-12 (Workplace Electrical Safety Standard). 

.3 Se conformer à CAN/CSA-Z460-05 (R2010) - Control of Hazardous Energy. 

1.12 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou 
imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les 
procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser 
d'effectuer un travail dangereux, conformément aux lois et aux règlements de 
la province compétente(s), et en informer le Représentant du Ministère de vive 
voix et par écrit. 
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.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou 
imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le 
coordonnateur de la santé et de la sécurité et observer les procédures 
conformément aux lois et aux règlements de la province compétente(s), et 
aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.13 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur 
de la santé et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la 
santé et de la sécurité doit répondre aux critères suivants. 

.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des 
activités associées à l’installation de mur rideau. 

.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la 
sécurité en milieu de travail. 

.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, 
en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les 
personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont 
accès au chantier pour exécuter les travaux. 

.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le 
menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le 
chantier par l'Entrepreneur. 

.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux. 

1.14 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents 
sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux 
règlements de la province compétente, et en consultation avec le 
Représentant du Ministère. 

1.15 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations 
jugées non conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité 
compétente ou par le Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour 
corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de 
sécurité. 

.3 le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur 
n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions 
jugées non conformes en matière de santé et de sécurité. 

1.16 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du 
Représentant du Ministère. 
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1.17 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du 
chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées 
au coût et au calendrier des travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

.1 Se conformer aux le Code national du bâtiment du Canada 2010 et le Code 
national des incendies du Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans 
les bâtiments en cas d'incendie et de la protection des bâtiments contre les 
effets du feu, comme suit; 

.1 Le Code national du bâtiment (CNB): pour les fonctions de sécurité 
incendie et de protection incendie qui sont nécessaires pour être 
incorporé dans un bâtiment en cours de construction. 

.2 Le Code national des incendies (CNPI): 
.1 La maintenance continue et de l'utilisation des fonctionnalités 

de sécurité incendie et de protection incendie intégrés dans 
les bâtiments. 

.2 La conduite des activités qui pourraient causer des risques 
d'incendie à l'intérieur et autour des bâtiments. 

.3 Limitations sur le contenu dangereux dans et autour des 
bâtiments. 

.4 L'établissement de plans de sécurité incendie. 

.5 Sécurité incendie sur les sites de construction et de démolition. 

.2 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-
après, ou les dépasser. 

.1 Les documents contractuels. 

.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits. 

1.2 DÉCOUVERTE DE MATIÈRES DANGEREUSES 

.1 Amiante : La démolition d'ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant 
de l'amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour 
la santé. Si des matériaux présentant cet aspect sont découverts au cours de 
travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le 
Représentant du Ministère. 

.2 PCB (polychlorobiphényles) : Si des polychlorobiphényles sont découverts au 
cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et 
aviser le Représentant du Ministère. 

.3 Moisissures : Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de 
démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant 
du Ministère.  
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1.3 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 

.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements 
municipaux doivent être respectés. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général  

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait. 

1.2 INSPECTION 

.1 Se reporter à l'article CG 2.3 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 
2. 

.2 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des 
travaux ou des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet 
endroit doit également lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.3 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des 
approbations ou à des essais spéciaux commandés par Le Représentant du 
Ministère ou exigés aux termes de règlements locaux visant le chantier, en faire 
la demande dans un délai raisonnable. 

.4 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été 
soumis aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit 
découvrir l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais 
requis à la satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans 
son état initial. 

.5 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de 
l'ouvrage dont la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, 
après examen, l'ouvrage en question est déclaré non conforme aux exigences 
des documents contractuels, l'Entrepreneur doit prendre les mesures 
nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux exigences spécifiées, et 
assumer les frais d'inspection et de réparation. Si l'ouvrage en question est 
déclaré conforme aux exigences des documents contractuels,  Le 
Représentant du Ministère  assumera les frais d'inspection et de remise en état 
ainsi engagés. 

1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS 

.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes 
d'essai et d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par  
l’Entrepreneur. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des 
essais et des inspections. 

.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement 
l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux 
conformément aux exigences des documents contractuels. 
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.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, 
l'organisme désigné exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais 
additionnels pour définir avec précision la nature et l'importance de ces 
défauts. L'Entrepreneur devra corriger les défauts et les imperfections selon les 
directives du Représentant du Ministère, sans frais additionnels pour le 
Représentant du Ministère, et assumer le coût des essais et des inspections qui 
devront être effectués après ces corrections. 

1.4 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi 
qu'aux ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables 
pour qu'ils disposent des moyens d'accès voulus. 

1.5 PROCÉDURE 

.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et  Le Représentant du Ministère lorsqu'il 
faut procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être 
présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais 
selon les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre 
prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et 
manipuler les échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir 
également l'espace requis pour l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.6 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Se reporter à l'article CG 2.4 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 
2. 

.2 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents 
contractuels et rejetés par Le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont 
pas été exécutés selon les règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec 
des matériaux ou des produits défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été 
intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les éléments en question selon les 
exigences des documents contractuels. 

.3 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui 
ont été endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement 
susmentionnés. 

.4 Si, de l'avis du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les 
ouvrages défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le 
Maître de l'ouvrage déduira du prix contractuel la différence de valeur entre 
l'ouvrage exécuté et celui prescrit dans les documents contractuels, le montant 
de cette différence étant déterminé par Le Représentant du Ministère. 
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1.7 RAPPORTS 

.1 Fournir quatre (4) exemplaires des rapports des essais et des inspections au 
Représentant du Ministère. 

.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des 
ouvrages inspectés ou mis à l'essai et au fabricant ou au façonneur des 
matériels inspectés ou mis à l'essai. 

1.8 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les 
exigences du présent article valent pour toutes les sections du devis dans 
lesquelles on demande de fournir des échantillons d'ouvrages. 

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par  Le 
Représentant du Ministère. 

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant 
du Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de 
ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer 
une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des 
travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Au besoin, Le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un 
calendrier de préparation des échantillons d'ouvrages. 

.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment 
déterminé par Le Représentant du Ministère. 

.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini. 

.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons 
d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel 
moment ils devront être enlevés, le cas échéant. 

1.9 ESSAIS EN USINE 

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait. 

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines 
alkydes, pour le bois. 

.2 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes. 

.3 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton - Constituants et exécution des 
travaux/Essais et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CSA-0121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 CAN/CSA-S269.2-FM1987(C2003), Échafaudages. 

.4 CAN/CSA-Z321-F96(C2001), Signaux et symboles en milieu de travail. 

.5 CAN/CSA Z91-02 – Règles de santé et de sécurité pour le travail sur 
équipement suspend. 

.6 CAN/CSA Z271-10 – Règles de sécurité pour les plateformes suspendues. 

.7 CAN/CSA Z259-10 – Harnais de sécurité. 

.8 CAN/CSA 3-Z11-M81 – Échelles portatives. 

.4 Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des 
clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, 
Titre : Conditions générales « C », en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

1.4 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les 
dimensions de la zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le 
nombre de roulottes de chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée 
et les détails d'installation de la clôture. 

.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir les 
dépôts de boue. 
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.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit. 

.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires 
pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.5 ÉCHAFAUDAGES 

.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2. 

.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, les échelles, les échafaudages 
volants, les plates-formes et les escaliers temporaires nécessaires à l'exécution 
des travaux, et en assurer l'entretien. 

1.6 PLATEFORMES SUSPENDUES 

.1 Plateformes suspendues conformes à la norme CAN/CSA Z271-10. 

.2 Fournir les plateformes suspendues et assurer l’entretien. 

1.7 ASCENSEURS ET MONTE-CHARGE 

.1 Les ascenseurs et les monte-charge existants désignés peuvent être utilisés aux 
fins de déplacement des ouvriers ainsi que des matériaux/matériels. Le cas 
échéant, en coordonner l'utilisation avec le Représentant du Ministère. 

.2 Prévoir les revêtements destinés à protéger les surfaces finies des cabines et des 
portes des ascenseurs et des monte-charge. 

1.8 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.12 des Conditions générales énoncées dans le 
CCDC 2. 

.2 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les 
documents contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable 
avec des matériaux et des matériels. 

.3 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin 
de ne pas en compromettre l'intégrité. 

1.9 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER 

.1 Il ne sera pas permis de stationner sur le chantier. 

.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien. 

1.10 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS 

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à 
l'entreposage des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières 
propres et en bon ordre. 
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.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à 
l'abri des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le 
déroulement des travaux. 

1.11 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux 
ordonnances et aux règlements pertinents. 

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités 
sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propres. 

.3 Une fois que les branchements permanents aux réseaux d'alimentation en eau 
et d'évacuation des eaux usées ont été réalisés, aménager, à l'intérieur du 
bâtiment, des enceintes temporaires où seront installés des W.-C. et des urinoirs. 
Les installations sanitaires permanentes pourront être utilisées sur approbation du 
Représentant du Ministère. 

1.12 SIGNALISATION DE CHANTIER 

.1 Mis à part les panneaux d'avertissement, aucun autre panneau ni aucune autre 
affiche ne peut être installé sur le chantier. 

.2 Les inscriptions paraissant sur les panneaux d'instructions et sur les avis de 
sécurité doivent être rédigées dans les deux langues officielles. Les symboles 
graphiques doivent être conformes à la norme CAN/CSA-Z321. 

.3 Garder les panneaux et les avis approuvés en bon état pendant toute la durée 
des travaux et les évacuer du chantier une fois ces derniers terminés, ou avant 
si le Représentant du Ministère le demande. 

1.13 NETTOYAGE 

.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et 
les matériaux d'emballage. 

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur. 

.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de 
démolition. 

.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels 
neufs ni les matériaux/matériels récupérés. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes. 

.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines 
alkydes, pour le bois. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des 
clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, 
Titre : Conditions générales « C », en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection 
temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus 
brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.3 PALISSADES 

.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'éléments 
d'ossature en bois de construction de 38 mm x 89 mm disposés à 600 mm 
d'entraxe, et de panneaux de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 
1200 mm x 2400 mm x 13 mm, conforme à la norme CSA O121. 

.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale et les assembler bout à bout 
et d'affleurement. 

.3 Prévoir une (1) barrière d'accès verrouillable pour les camions et au moins une 
porte piétonne, selon les directives et en respectant les restrictions concernant 
la circulation sur les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés pour les 
barrières. 

.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour piétons, avec signalisation 
pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien. 

.5 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de peinture d'impression 
conforme à la norme CAN/CGSB 1.189 et d'une couche de peinture d'extérieur 
conforme à la norme CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade 
propre. 

.6 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'une clôture à 
neige neuve de 1.2 m de hauteur, attachée avec du fil métallique à des 
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poteaux profilés en T disposés à 2.4 m d'entraxe. Prévoir une (1) barrière d'accès 
verrouillable pour les camions. 

.7 Poser des clôtures autour des arbres et des végétaux à laisser en place afin de 
les protéger contre les dommages qui pourraient leur être causés par le 
matériel utilisé ou par certaines pratiques de construction. 

1.4 GARDE-CORPS ET BARRIÈRES 

.1 Fournir des garde-corps et des barrières rigides et sécuritaires et en installer 
autour des gaines techniques et des cages d'escaliers non fermées et le long 
de la bordure des planchers et des toits. 

.2 Fournir et installer ces éléments conformément aux exigences des autorités 
compétentes. 

1.5 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES 

.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et 
de fenêtres, au sommet des gaines techniques et aux autres ouvertures 
pratiquées dans les planchers et les toitures. 

.2 Recouvrir les surfaces des planchers où les murs ne sont pas encore montés; 
sceller les autres ouvertures. Aménager des enceintes à l'intérieur du bâtiment, 
là où il faut assurer un chauffage temporaire. 

.3 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues au vent et les 
surcharges dues à la neige, qui ont été calculées. 

1.6 ÉCRANS PARE-POUSSIÈRE 

.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons isolées pour fermer les 
espaces où sont exécutées des activités génératrices de poussière, afin de 
protéger les travailleurs, le public et les surfaces ou les secteurs finis de 
l'ouvrage. 

.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités soient 
terminées. 

1.7 ÉCRAN HERMÉTIQUE EN MATIÈRE D’AMIANTE 

.1 Se referrer à la Section 02 82 00 - Mesures de Sécurité en Matière d’Amiante. 

1.8 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes 
nécessaires pour accéder au chantier. 

1.9 CIRCULATION ROUTIÈRE 

.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les 
fusées de signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour 
l'exécution des travaux et la protection du public. 
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1.10 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 

.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet 
égard des dégagements en hauteur suffisants. 

1.11 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 

.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage 
pouvant résulter de l'exécution des travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés. 

1.12 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT 

.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que 
les surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage. 

.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires. 

.3 Confirmer avec le Représentant du Ministère l'emplacement de chacun ainsi 
que le calendrier d'installation. 

.4 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison 
d'un manque de protection ou d'une protection inappropriée. 

1.13 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2-08, Contrat à forfait. 

.2 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque 
section du devis.  

.3 Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les 
prescriptions du devis. 

.4 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits 
ou systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le 
droit de la vérifier par des essais. 

.5 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux documents contractuels, les 
frais occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du 
Ministère, sinon ils devront être assumés par l'Entrepreneur. 

1.2 QUALITÉ 

.1 Se reporter au CCDC 2. 

.2 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure 
qualité pour les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve 
établissant la nature, l'origine et la qualité des produits fournis. 

.3 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant 
le plus grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout 
en maintenant des niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts 
raisonnables pour utiliser des matériaux/matériels recyclés aux fins à la fois de 
réalisation des ouvrages et d'exécution des travaux. 

.4 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles 
que soient les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont 
pas pour objet de dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais 
simplement de réduire les risques d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra 
assurer l'enlèvement et le remplacement des produits défectueux à ses propres 
frais, et il sera responsable des retards et des coûts qui en découlent. 

.5 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le 
Représentant du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les 
exigences des documents contractuels. 

.6 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en 
s'assurant que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du 
même fabricant. 
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.7 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques 
permanentes posées en évidence sur les produits mis en oeuvre ne sont pas 
acceptables, sauf si elles donnent une instruction de fonctionnement ou si elles 
sont posées sur du matériel installé dans des locaux d'installations mécaniques 
ou électriques. 

1.3 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de 
les altérer ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas 
échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser 
intacts l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou 
délier les produits avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être 
conservés sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur 
un plancher en béton, ni être en contact avec les murs. 

.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer 
sec et propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches 
étanches par mauvais temps. 

.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux 
sur des supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. 
Donner une faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de 
condensation. 

.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien 
aéré. Tous les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets 
inflammables des lieux de travail. Prendre toutes les précautions nécessaires 
pour éviter les risques de combustion spontanée. 

.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la 
satisfaction du Représentant du Ministère. 

.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en 
usine qui ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits 
identiques à ceux utilisés pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un 
produit de finition ou de retouche sur les plaques signalétiques. 

1.4 TRANSPORT 

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 

.2 Les frais de transport des produits fournis par le Maître de l'ouvrage seront 
assumés par le Représentant du Ministère. Assurer le déchargement, la 
manutention et l'entreposage de ces produits. 
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1.5 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits 
selon les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les 
étiquettes et les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du 
fabricant un exemplaire de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les 
exigences du devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse 
prendre les mesures appropriées. 

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du 
Ministère pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement 
et la repose des produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement. 

1.6 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en oeuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux 
doivent être exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines 
respectives. Aviser le Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels 
qu'ils ne permettront vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions 
requises pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. le Représentant du 
Ministère se réserve le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne 
jugée incompétente ou négligente. 

.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité 
d'exécution des travaux et les compétences de la main-d'oeuvre, et sa 
décision est irrévocable. 

1.7 COORDINATION 

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. 
Exercer une surveillance étroite et constante de leur travail. 

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise 
en place des traversées, des manchons et des accessoires. 

1.8 ÉLÉMENTS À DISSIMULER 

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et les câbles 
électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds des pièces et 
des aires finies. 

.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le Représentant du Ministère de 
toute situation anormale. Faire l'installation selon les directives du Représentant 
du Ministère. 

1.9 REMISE EN ÉTAT 

.1 Se reporter au CCDC 2. 
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.2 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les 
parties ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. 
Coordonner les travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les 
besoins. 

.3 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes 
connaissant les matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être 
exécutés de manière qu'aucune partie de l'ouvrage soit endommagée ou 
risque de l'être. 

.4 Informer le Représentant du Ministère de conflit d’installation. Installez selon les 
instructions. 

1.10 FIXATIONS - GÉNÉRALITÉS 

.1 Sauf indication contraire, fournir des accessoires et des pièces de fixation 
métalliques ayant les mêmes texture, couleur et fini que l'élément à assujettir. 

.2 Éviter toute action électrolytique entre des métaux ou des matériaux de nature 
différente. 

.3 Sauf si des pièces de fixation en acier inoxydable ou en un autre matériau sont 
prescrites dans la section pertinente du devis, utiliser, pour assujettir les ouvrages 
extérieurs, des attaches et des ancrages à l'épreuve de la corrosion, en acier 
galvanisé par immersion à chaud. 

.4 Il importe de déterminer l'espacement des ancrages en tenant compte des 
charges limites et de la résistance au cisaillement afin d'assurer un ancrage 
franc permanent. Les chevilles en bois ou en toute autre matière organique ne 
sont pas acceptées. 

.5 Utiliser le moins possible de fixations apparentes; les espacer de façon uniforme 
et les poser avec soin. 

.6 Les pièces de fixation qui pourraient causer l'effritement ou la fissuration de 
l'élément dans lequel elles sont ancrées seront refusées. 

1.11 FIXATIONS - MATÉRIELS 

.1 Utiliser des pièces de fixation de formes et de dimensions commerciales 
standard, en matériau approprié, ayant un fini convenant à l'usage prévu. 

.2 Sauf indication contraire, utiliser des pièces de fixation robustes, de qualité 
demi-fine, à tête hexagonale. Utiliser des pièces en acier inoxydable de 
nuance 304 dans le cas des installations extérieures. 

.3 Les tiges des boulons ne doivent pas dépasser le dessus des écrous d'une 
longueur supérieure à leur diamètre. 

.4 Utiliser des rondelles ordinaires sur les appareils et les matériels et des rondelles 
de blocage en tôle avec garniture souple aux endroits où il y a des vibrations. 
Pour assujettir des appareils et des matériels sur des éléments en acier 
inoxydable, utiliser des rondelles résilientes. 
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1.12 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION 

.1 Ne surcharger aucune partie du bâtiment. Sauf indication contraire, obtenir 
l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant de découper ou de 
percer un élément d'ossature ou d'y passer un manchon. 

1.13 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter 
aux heures fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins 
possible le déroulement des travaux, les occupants du bâtiment et la 
circulation des piétons et des véhicules. 

.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les 
obturer de manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points 
d'obturation et les consigner. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
  



 SECTION 01 61 00 
 EXIGENCES GÉNÉRALES CONCERNANT LES PRODUITS 
PROJET NO.: R.073221.002 PAGE 6 DE 6 
 

 July 13 2016 02:59 PM 1516.016100.DOCX 

PAGE INTENTIONNELLEMENT VIDE 



 SECTION 01 73 00 
 EXÉCUTION DES TRAVAUX 
PROJET NO.: R.073221.002 PAGE 1 DE 4 
 

 July 13 2016 03:00 PM 1516.017300.DOCX 

Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Section 07 84 00 - Protection coupe-feu. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre une demande écrite avant de procéder à des travaux de 
découpage et de ragréage susceptibles d'avoir des répercussions sur ce qui 
suit : 

.1 l'intégrité structurale de tout élément de l'ouvrage; 

.2 l'intégrité des éléments exposés aux intempéries ou des éléments 
hydrofuges; 

.3 l'efficacité, l'entretien ou la sécurité des éléments fonctionnels; 

.4 les qualités esthétiques des éléments apparents; 

.5 les travaux du Maître de l'ouvrage ou d'un autre entrepreneur. 

.3 La demande doit préciser ou inclure ce qui suit : 

.1 la désignation du projet; 

.2 l'emplacement et la description des éléments touchés; 

.3 un énoncé expliquant pourquoi il est nécessaire d'effectuer les travaux 
de découpage et de ragréage demandés; 

.4 une description des travaux proposés et des produits qui seront utilisés; 

.5 des solutions de rechange aux travaux de découpage et de ragréage; 

.6 les répercussions des travaux de découpage et de ragréage sur ceux 
effectués par le Maître de l'ouvrage ou par un autre entrepreneur; 

.7 la permission écrite de l'entrepreneur concerné; 

.8 la date et l'heure où les travaux seront exécutés. 

1.3 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Matériaux/matériels permettant de réaliser une installation à l'identique. 

.2 Toute modification concernant les matériaux/matériels doit faire l'objet d'une 
demande de substitution conformément à la section 01 33 00 - Documents et 
échantillons à soumettre. 
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1.4 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1 Inspecter le chantier afin d'examiner les conditions existantes et de repérer les 
éléments susceptibles d'être endommagés ou déplacés au cours des travaux 
de découpage et de ragréage. 

.2 Après avoir mis les éléments à découvert, les inspecter afin de relever toute 
condition susceptible d'influer sur l'exécution des travaux. 

.3 Le fait de commencer les travaux de découpage et de ragréage signifie que 
les conditions existantes ont été acceptées. 

.4 Fournir et installer des supports en vue d'assurer l'intégrité structurale des 
éléments adjacents. Prévoir des dispositifs et envisager des méthodes destinés 
à protéger les autres éléments de l'ouvrage contre tout dommage. 

.5 Prévoir une protection pour les surfaces qui pourraient se trouver exposées aux 
intempéries par suite de la mise à découvert de l'ouvrage; garder les 
excavations exemptes d'eau. 

1.5 EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux de découpage, d'ajustement et de ragréage, nécessaires 
à la réalisation de l'ouvrage. 

.2 Ajuster les différents éléments entre eux de manière qu'ils s'intègrent bien au 
reste de l'ouvrage. 

.3 Mettre l'ouvrage à découvert de manière à permettre l'exécution des travaux 
qui, pour une raison ou pour une autre, auraient dû être effectués à un autre 
moment. 

.4 Enlever ou remplacer les éléments défectueux ou non conformes. 

.5 Recourir à des méthodes qui n'endommageront pas les autres éléments de 
l'ouvrage et qui permettront d'obtenir des surfaces se prêtant aux travaux de 
ragréage et de finition. 

.6 Retenir les services de l'installateur initial pour le découpage et le ragréage des 
éléments hydrofuges, des éléments exposés aux intempéries ainsi que des 
surfaces apparentes. 

.7 Découper les matériaux rigides au moyen d'une scie à maçonnerie ou d'un 
foret-aléseur. Sans autorisation préalable, il est interdit d'utiliser des outils 
pneumatiques ou à percussion sur des ouvrages en maçonnerie. 

.8 Remettre l'ouvrage en état avec des produits neufs, conformément aux 
exigences des documents contractuels. 

.9 Aux traversées de murs, de plafonds ou de planchers coupe-feu, obturer 
complètement les vides autour des ouvertures avec un matériau coupe-feu, 
conformément à la section 07 84 00 - Protection coupe-feu, sur toute 
l'épaisseur de l'élément traversé. 
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.10 Finir les surfaces de manière à assurer une uniformité avec les revêtements de 
finition adjacents. Dans le cas de surfaces continues, réaliser la finition jusqu'à la 
plus proche intersection entre deux éléments; dans le cas d'un assemblage 
d'éléments, refaire la finition au complet. 

1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 

.1 CCDC 2-08, Contrat à forfait. 

1.2 PROPRETÉ DU CHANTIER 

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de 
matériaux de rebut autres que ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par 
les autres entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, 
à des heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du 
Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur 
le chantier, à moins que ce mode d'élimination ne soit autorisé par le 
Représentant du Ministère. 

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. 
Entasser/empiler la neige aux endroits désignés seulement. 

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités 
compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des 
matériaux de rebut. 

.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés. 

.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder 
ces zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en 
question. 

.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les 
évacuer hors du chantier à la fin de chaque période de travail. 

.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances 
volatiles ou toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du 
bâtiment à cet effet. 

.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de 
la surface à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant 
des produits en question. 

.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres 
saletés soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement 
peintes et ne contaminent pas les systèmes du bâtiment. 
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1.3 NETTOYAGE FINAL 

.1 Se reporter à l'article CG 3.14 des Conditions générales énoncées dans le 
CCDC 2. 

.2 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les 
outils ainsi que l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus 
nécessaires à l'exécution du reste des travaux. 

.3 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par 
les autres entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.4 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement 
et les matériels de construction. 

.5 Enlever les débris et les matériaux de rebut, autres que ceux générés par le 
Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs. 

.6 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées 
ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux 
de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode 
d'élimination ne soit autorisé par le Représentant du Ministère. 

.7 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités 
compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.8 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les 
murs, le vitrage ainsi que les éléments métalliques. 

.9 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils 
répondent aux exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité 
d'exécution. 

.10 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; 
balayer ou ratisser le reste du terrain. 

.11 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

.12 Nettoyer et balayer les toitures, les gouttières, les cours anglaises et les puits de 
fenêtre. 

.13 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur. 

.14 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que les drains, les avaloirs et 
les évacuations. 

.15 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment. 

1.4 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage. 
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Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 fafa 

.2 Section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS). 

.3 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 SIGLES, ABRÉVIATIONS ET DÉFINITIONS 

.1 AFPS - Autres formes de prestation de services, fournisseur de services. 

.2 MGB - Manuel de gestion du bâtiment. 

.3 MS - Mise en service. 

.4 SGE - Système de gestion de l'énergie. 

.5 E E - Exploitation et entretien. 

.6 RP - Renseignements sur les produits. 

.7 CP - Contrôle de performance. 

1.3 GÉNÉRALITÉS 

.1 La mise en service est un programme coordonné d'essais, de contrôles, de 
vérifications et autres procédures, qui est appliqué systématiquement dans le 
cas des équipements, systèmes et systèmes intégrés d'un projet, une fois celui-
ci achevé. La mise en service est effectuée après que les équipements et 
systèmes ont été installés, lorsqu'ils sont fonctionnels, que l'Entrepreneur s'est 
acquitté du contrôle de la performance et que ce contrôle a été approuvé. 
Les objectifs sont les suivants : 

.1 s'assurer que les équipements, les systèmes et les systèmes intégrés 
fonctionnent conformément aux exigences des documents 
contractuels, aux critères de conception et à l'intention du concepteur; 

.2 s'assurer que la documentation appropriée a été versée au MGB; 

.3 former le personnel d'exploitation et d'entretien. 

.2 L'Entrepreneur doit collaborer au processus de mise en service, au 
fonctionnement des équipements et des systèmes, à leur dépannage et à la 
réalisation des réglages nécessaires. 

.1 Faire fonctionner les systèmes à leur pleine capacité en divers modes, 
afin de déterminer s'ils fonctionnent correctement et de manière 
régulière à leur efficacité maximale. Les divers systèmes doivent 
fonctionner en interaction, selon l'intention du projet et conformément 
aux exigences des documents contractuels et aux critères de 
conception. 
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.2 Durant ces vérifications et ces contrôles, faire les réglages nécessaires 
pour obtenir un niveau de performance satisfaisant aux exigences 
environnementales ou aux besoins de l'utilisateur. 

.3 Critères de conception : respecter les exigences du client ou les critères établis 
par le concepteur. Les critères retenus doivent satisfaire aux exigences 
fonctionnelles et opérationnelles fixées pour le projet. 

.4 Dans le cas des projets gérés selon le mode AFPS, le Représentant du Ministère 
mentionné dans le devis de mise en service est un fournisseur de services AFPS. 

1.4 APERÇU DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS). 

.2 Pour connaître les responsabilités relatives à la mise en service, se reporter à la 
section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS). 

.3 La mise en service doit figurer comme poste de dépenses dans la ventilation 
des coûts préparée par l'Entrepreneur. 

.4 Les activités de mise en service complètent les procédures d'essai et de 
contrôle de la qualité décrites dans les sections techniques pertinentes. 

.5 La mise en service est étroitement associée aux activités effectuées durant la 
réalisation du projet. Elle permet d'identifier les éléments de la planification et 
de la conception qui sont traités durant les étapes de la construction et de la 
mise en service, et de s'assurer que le fonctionnement de l'installation s'avère 
satisfaisant dans des conditions (climat, environnement et occupation) 
correspondant aux besoins fonctionnels et opérationnels. Les activités de mise 
en service comprennent le transfert des connaissances sensibles au personnel 
d'exploitation de l'installation. 

.6 Le Représentant du Ministère émettra un certificat de réception provisoire 
lorsque : 

.1 les documents de mise en service complétés auront été reçus, évalués, 
puis approuvés par le Représentant du Ministère; 

.2 les équipements, les systèmes et les composants auront été mis en 
service; 

.3 la formation du personnel d'exploitation et d'entretien sera terminée. 

1.5 NON-CONFORMITÉ AUX EXIGENCES DE PERFORMANCE 

.1 Si des systèmes, des composants et des dispositifs connexes de 
commande/régulation ont été incorrectement installés ou présentent des 
anomalies durant la mise en service, corriger les anomalies, reprendre la 
vérification des équipements et des composants du système non fonctionnel, y 
compris les systèmes connexes, si le Représentant du Ministère l'exige pour 
s'assurer que l'installation fonctionne comme il se doit. 
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.2 Assumer les coûts reliés aux correctifs, aux inspections et aux essais additionnels 
pour déterminer l'acceptabilité et la bonne performance des ces éléments. 
Ces coûts seront déduits des acomptes ou feront l'objet de retenues. 

1.6 EXAMEN PRÉALABLE À LA MISE EN SERVICE 

.1 Avant le début des travaux de construction 

.1 Examiner les documents contractuels et confirmer par écrit au 
Représentant du Ministère: 

.1 la conformité des dispositions pour la mise en service; 

.2 tous les autres aspects de la conception et de l'installation 
pertinents au succès de la mise en service. 

.2 Durant la construction 

.1 Coordonner la préparation et la mise en place de toutes les dispositions 
pour la mise en service. 

.3 Avant le début de la mise en service, s'assurer : 

.1 que le plan de mise en service est achevé et à jour; 

.2 que l'installation des composants est terminée; 

.3 que l'on comprend les exigences et les procédures relatives à la mise 
en service; 

.4 que les documents de mise en service sont prêts à être utilisés; 

.5 que l'on comprend les critères de conception, l'intention de la 
conception et les caractéristiques particulières; 

.6 que la documentation complète relative à la mise en route a été 
soumise au Représentant du Ministère; 

.7 que les calendriers de mise en service sont à jour; 

.8 que les schémas d'après exécution des équipements et des systèmes 
sont disponibles. 

.4 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies des ouvrages finis 
ainsi que les écarts décelés par rapport aux prescriptions du devis. 

1.7 CONFLITS 

.1 Signaler au Représentant du Ministère, avant la mise en route des équipements 
et des systèmes, toute divergence entre les exigences de la présente section et 
celles des autres sections du devis, puis obtenir les éclaircissements nécessaires. 

.2 À défaut de signaler ces divergences et d'obtenir des éclaircissements, les 
exigences les plus rigoureuses s'appliqueront. 

1.8 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 
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.1 Soumettre, au plus tard quatre (4) semaines après l'attribution du contrat, 
les renseignements et les documents suivants : 

.1 nom de l'agent de mise en service de l'Entrepreneur; 

.2 version provisoire des documents de mise en service; 

.3 calendrier préliminaire de mise en service. 
.2 Soumettre les demandes de changements par écrit au Représentant du 

Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins quatre 
(4) semaines avant le début de la mise en service. 

.3 Si aucune procédure de mise en service n'est prescrite, soumettre les 
procédures proposées au Représentant du Ministère et obtenir 
l'approbation écrite de ce dernier au moins quatre (4) semaines avant le 
début de la mise en service. 

.4 Fournir au Représentant du Ministère les documents additionnels requis 
sur le processus de mise en service. 

1.9 DOCUMENTS RELATIFS À LA MISE EN SERVICE 

.1 Soumettre les documents relatifs à la mise en service au Représentant du 
Ministère aux fins d'examen et d'approbation. 

.2 Remettre les documents relatifs à la mise en service, remplis et approuvés, au 
Représentant du Ministère. 

1.10 CALENDRIER DE MISE EN SERVICE 

.1 Fournir un calendrier de mise en service détaillé, joint au calendrier des travaux 
de construction. 

.2 Prévoir un délai suffisant pour les activités de mise en service prescrites dans les 
sections techniques et dans les sections portant sur la mise en service, y 
compris les activités suivantes : 

.1 approbation des rapports de mise en service; 

.2 vérification des résultats déclarés; 

.3 réparation, reprise des essais, remise en service, reprise des vérifications; 

.4 formation. 

1.11 RÉUNIONS DE MISE EN SERVICE 

.1 Convoquer des réunions de mise en service après les réunions de projet. 

.2 But des réunions de mise en service : solutionner les problèmes reliés à la mise 
en service; surveiller l'avancement de la mise en service et repérer les 
anomalies. 

.3 Poursuivre les réunions de mise en service à intervalles réguliers jusqu'à ce que 
toutes les questions relatives aux résultats attendus de la mise en service aient 
été traitées. 
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.4 Lorsque les travaux de construction seront achevés à 60 %, le Représentant du 
Ministère convoquera une réunion distincte sur la portée de la mise en service 
pour examiner l'avancement des travaux, pour discuter des activités de mise en 
route des équipements et systèmes et pour faire les préparatifs en vue de la 
mise en service. La réunion servira entre autres à : 

.1 examiner les fonctions et les responsabilités de l'Entrepreneur et des 
sous-traitants; à examiner les retards et les problèmes potentiels; 

.2 déterminer le degré de participation des corps de métiers et des 
représentants des fabricants au processus de mise en service. 

.5 Par après, des réunions devront être tenues jusqu'à l'achèvement des travaux et 
selon les besoins au cours des périodes de mise en route et d'essai du 
fonctionnement des équipements et des systèmes. 

.6 Les réunions de mise en service seront tenues sous la présidence du 
Représentant du Ministère, de l'Entrepreneur et de l'agent de mise en service, 
qui en rédigera le procès-verbal et le diffusera aux personnes compétentes. 

.7 Les sous-traitants et les représentants des fabricants doivent assister à 60 % des 
réunions de mise en service et selon les besoins par la suite. 

1.12 MISE EN ROUTE ET ESSAI 

.1 Assumer les responsabilités et les coûts des inspections, y compris le 
démontage et le remontage après approbation, la mise en route, l'essai et le 
réglage des équipements et des systèmes, de même que la fourniture du 
matériel d'essai. 

1.13 PRÉSENCE À LA MISE EN ROUTE ET AUX ESSAIS 

.1 Fournir un préavis de 14 jours avant le début de la mise en route et des essais. 

.2 La mise en route et les essais doivent être réalisés en présence du Représentant 
du Ministère. 

.3 L'agent de mise en service de l'Entrepreneur doit être présent aux essais, 
lesquels devront être effectués et documentés par les corps de métiers, les 
fournisseurs et les fabricants des équipements et systèmes concernés. 

1.14 PARTICIPATION DES FABRICANTS 

.1 Dans le cas des essais en usine, le fabricant doit : 

.1 coordonner le moment et l'emplacement des essais; 

.2 soumettre les documents relatifs aux essais au Représentant du Ministère 
aux fins d'approbation; 

.3 faire les arrangements nécessaires pour que le Représentant du 
Ministère soit présent aux essais; 

.4 obtenirdu Représentant du Ministère  l'approbation écrite des résultats 
des essais et des documents connexes avant de livrer les équipements, 
systèmes ou composants concernés sur le chantier. 
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.2 Obtenir les instructions des fabricants concernant l'installation, la mise en route 
et le fonctionnement de leurs équipements, systèmes et composants, et les 
examiner avec le Représentant du Ministère. 

.1 Comparer l'installation achevée avec les données publiées du fabricant, 
consigner les anomalies ou les écarts constatés puis les examiner avec 
le fabricant. 

.2 Modifier les procédures qui sont nuisibles à la performance des 
équipements et des systèmes et les examiner avec le fabricant avant la 
mise en route. 

.3 Validité des garanties 

.1 Retenir les services du personnel du fabricant qui est spécialisé dans le 
la mise en route si cette exigence est précisée dans les autres Divisions 
ou si elle est une condition de la validité de la garantie. 

.2 S'assurer auprès du fabricant que les essais prescrits n'invalideront pas la 
garantie. 

.4 Le personnel du fabricant doit : 

.1 posséder une expérience de la conception, de l'installation et de 
l'exploitation des équipements et des systèmes concernés; 

.2 être apte à interpréter correctement les résultats des essais; 

.3 être apte à rendre compte de ces résultats avec clarté, concision et 
logique. 

1.15 PROCÉDURES 

.1 S'assurer que les équipements et les systèmes sont complets, propres, qu'ils 
fonctionnent normalement et sans danger, avant de procéder à la mise en 
route, aux essais et à la mise en service de ceux-ci. 

.2 Procéder à la mise en route et aux essais en suivant les étapes distinctes ci-
après. 

.1 Livraison et installation 
.1 Vérifier la conformité au devis, aux dessins d'atelier approuvés; 

remplir les formulaires de rapport de renseignements sur les 
produits (RP). 

.2 Effectuer une inspection visuelle de la qualité de l'installation. 
.2 Mise en route : observer des procédures de mise en route reconnues. 
.3 Essais de fonctionnement : documenter la performance des 

équipements et des systèmes. 
.4 Contrôle de performance (CP) : le cas échéant, reprendre les essais 

après correction des anomalies. 
.5 Contrôle de performance (CP) après l'achèvement substantiel : ce 

contrôle doit comprendre la mise au point. 
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.3 Corriger les anomalies après l'achèvement de chaque phase mais avant le 
début de la phase suivante, et obtenir l'approbation du Représentant du 
Ministère. 

.4 Documenter les essais requis documentés sur les formulaires de rapport de CP 
approuvés. 

.5 L'inobservation des procédures de mise en route reconnues entraînera une 
réévaluation de l'équipement ou du système par une organisme d'essais 
indépendant désigné par le Représentant du Ministère. Si les résultats de la 
réévaluation montrent que la mise en route n'était pas conforme aux exigences 
et qu'elle a causé des dommages à l'équipement ou au système, mettre en 
oeuvre la procédure suivante. 

.1 Équipements/systèmes moins importants : mettre en oeuvre les correctifs 
approuvés par le Représentant du Ministère. 

.2 Équipements/systèmes importants : si la réévaluation montre que les 
dommages causés sont mineurs, mettre en oeuvre les correctifs 
approuvés par le Représentant du Ministère. 

.3 Si la réévaluation montre l'existence de dommages majeurs, le 
Représentant du Ministère refusera l'équipement/le système. 

.1 Tout équipement/système refusé devra être retiré du chantier 
puis remplacé par un neuf. 

.2 Soumettre le nouvel équipement/le nouveau système aux 
procédures de mise en route prescrites. 

1.16 DOCUMENTS RELATIFS À LA MISE EN ROUTE 

.1 Assembler les documents relatifs à la mise en route et les soumettre au 
Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, avant le début de la mise en 
service. 

.2 Les documents relatifs à la mise en route doivent comprendre ce qui suit. 

.1 Certificats des essais en usine et sur le chantier concernant 
l'équipement/le système spécifié. 

.2 Rapports d'inspection préalable à la mise en route. 

.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route signées. 

.4 Rapports de mise en route. 

.5 Description étape par étape des procédures de mise en route afin de 
permettre au au Représentant du Ministère de reprendre la mise en 
route à n'importe quel moment. 

1.17 EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS ET DES SYSTÈMES 

.1 Après la mise en route, assurer le fonctionnement et l'entretien des équipements 
et des systèmes selon les directives du fabricant. 

.2 En collaboration avec le fabricant, élaborer par écrit un programme d'entretien 
puis le faire approuver par le Représentant du Ministère avant de l'appliquer. 
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.3 Faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien aussi 
longtemps qu'il le faudra pour permettre l'achèvement de la mise en service. 

.4 Après l'achèvement de la mise en service, faire fonctionner les équipements et 
les systèmes et en assurer l'entretien jusqu'à l'émission du certificat de réception 
provisoire. 

1.18 RÉSULTATS DES ESSAIS 

.1 Si les résultats de la mise en service, des essais et/ou du contrôle de 
performance (CP) sont inacceptables, réparer ou remplacer les éléments 
défectueux ou reprendre les procédures prescrites de mise en route et/ou de 
contrôle de performance jusqu'à l'obtention de résultats acceptables. 

.2 Fournir la main-d'oeuvre, les matériaux et les matériels nécessaires à la reprise 
de la mise en service. 

1.19 DÉBUT DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Informer le Représentant du Ministère au moins 21 jours avant le début de la 
mise en service. 

.2 Ne commencer la mise en service qu'une fois achevés les éléments du 
bâtiment qui influent sur la mise en route et sur le contrôle de la performance 
(CP) des équipements et systèmes concernés. 

1.20 INSTRUMENTS/ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES À LA MISE EN SERVICE 

.1 Soumettre les instruments et les équipements à l'examen et à l'approbation du 
Représentant du Ministère. 

.1 Fournir une liste complète des instruments proposés. 

.2 Fournir également les informations pertinentes, notamment le numéro 
de série, le certificat courant d'étalonnage, la date de l'étalonnage, la 
date de fin de validité de l'étalonnage ainsi que le degré de précision 
de l'étalonnage. 

.2 Fournir au besoin les équipements suivants. 

.1 Radios avec émetteur-récepteur. 

.2 Tout autre équipement nécessaire à la réalisation de la mise en service. 

1.21 CONTRÔLE DE PERFORMANCE/MISE EN SERVICE 

.1 Exécuter la mise en service : 

.1 dans des conditions de fonctionnement réelles, sur toute la plage de 
fonctionnement, dans tous les modes. 

.2 des systèmes indépendants et des systèmes interactifs. 

.2 Il doit être possible de reprendre les opérations de mise en service et de 
confirmer les résultats déclarés. 
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.3 Observer les instructions de fonctionnement publiées par le fabricant des 
équipements et des systèmes. 

.4 On pourra utiliser l'information sur les tendances du SGE en appui au contrôle 
de la performance. 

1.22 PRÉSENCE À LA MISE EN SERVICE 

.1 Les activités de mise en service devront se dérouler en présence du 
Représentant du Ministère, lequel en vérifiera les résultats. 

1.23 AUTORITÉS COMPÉTENTES 

.1 Dans les cas où les procédures prescrites de mise en route, d'essai ou de mise 
en service dupliquent les exigences de contrôle de l'autorité compétente, 
prendre les arrangements nécessaires pour que cette autorité atteste les 
procédures de manière à éviter que les essais soient effectués en double et à 
simplifier la réception opportune des installations. 

.2 Obtenir les certificats d'approbation, de réception et de conformité aux 
exigences de l'autorité compétente. 

.3 Fournir des exemplaires des certificats d'approbation, de réception et de 
conformité au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après les 
essais, et en même temps que le rapport de mise en service. 

1.24 CONTRAINTES ASSOCIÉES À LA MISE EN SERVICE 

.1 Il est important de réaliser la mise en service des équipements et des systèmes 
sensibles à l'occupation, aux conditions climatiques et aux variations 
saisonnières avant l'émission du certificat provisoire, en utilisant au besoin des 
charges thermiques simulées. 

1.25 EXTRAPOLATION DES RÉSULTATS 

.1 Lorsque la mise en service des équipements et des systèmes sensibles à 
l'occupation, aux conditions climatiques ou aux variations saisonnières ne peut 
être exécutée dans des conditions inférieures aux conditions nominales ou de 
calcul, on peut extrapoler les résultats pour des charges partielles, sous réserve 
de l'approbation du Représentant du Ministère. L'extrapolation doit être 
effectuée conformément aux instructions du fabricant des équipements et des 
systèmes, à partir des données de ce dernier et avec son aide, au moyen 
d'une formule approuvée. 

1.26 ÉTENDUE DU CONTRÔLE 

.1 Le Représentant du Ministère décidera du nombre d'instruments et de leur 
emplacement. 

.2 Les essais repris au cours du contrôle doivent être exécutés dans les mêmes 
conditions que les essais initiaux, à l'aide des mêmes équipements et des 
mêmes instruments. 
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.3 Si des incohérences sont constatées dans plus de 20% des résultats déclarés, 
examiner et reprendre la mise en service des équipements/systèmes. 

.4 Exécuter des travaux supplémentaires de mise en service jusqu'à ce que les 
résultats soient acceptables pour le Représentant du Ministère. 

1.27 REPRISE DU CONTRÔLE 

.1 Assumer tous les frais engagés par le Représentant du Ministère pour le 
troisième contrôle et pour les contrôles subséquents, lorsque : 

.1 les résultats vérifiés ne sont pas approuvés par le Représentant du 
Ministère; 

.2 les résultats du deuxième contrôle ne sont pas non plus approuvés; 

.3 le Représentant du Ministère estime que le demande de l'Entrepreneur 
de procéder à un deuxième contrôle était prématurée. 

1.28 CONTRÔLES ET RÉGLAGES DIVERS 

.1 Effectuer au fur et à mesure de l'avancement de la mise en service les réglages 
et les changements dont la nécessité est évidente. 

.2 Effectuer au besoin les essais statiques et opérationnels appropriés. 

1.29 ANOMALIES, VICES ET DÉFECTUOSITÉS 

.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies, les vices 
et les défectuosités constatés au cours de la mise en route et de la mise en 
service. 

.2 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies, les vices ou les 
défectuosités touchant la mise en service. Interrompre la mise en service 
jusqu'à ce que les problèmes soient corrigés. Obtenir l'approbation écrite du 
Représentant du Ministère avant de poursuivre la mise en service. 

1.30 ACHÈVEMENT DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Une fois la mise en service achevée, laisser les systèmes en mode de 
fonctionnement normal. 

.2 Sauf pour les activités de contrôle saisonnier et aux fins de la garantie prescrites 
dans le devis de mise en service, achever la mise en service avant l'émission du 
certificat d'achèvement provisoire. 

.3 La mise en service n'est considérée terminée qu'une fois que tous les 
documents relatifs à la mise en service ont été soumis au Représentant du 
Ministère et acceptés par celui-ci. 

1.31 ACTIVITÉS À L'ACHÈVEMENT DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Si des changements sont apportés à des composants, des équipements ou 
des systèmes de base ou aux réglages établis durant le processus de mise en 
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service, fournir des formulaires MS à jour pour les composants, équipements ou 
systèmes visés par ces changements. 

1.32 MATÉRIELS DE REMPLACEMENT, OUTILS SPÉCIAUX ET PIÈCES DE RECHANGE 

.1 Fournir, livrer et documenter les matériels de remplacement, les outils spéciaux 
et les pièces de rechange selon les exigences contractuelles. 

1.33 OCCUPATION 

.1 Collaborer entièrement avec le Représentant du Ministère durant les différentes 
étapes de la réception et de l'occupation de l'installation/du bâtiment. 

1.34 ESSAIS DE PERFORMANCE EFFECTUÉS PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE 

.1 Les essais de performance effectués par le Représentant du Ministère ne 
dégageront pas l'Entrepreneur de son obligation de respecter les procédures 
précisées pour la mise en route et les essais. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 Exigences Connexes 

.1 fafaf 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 

.1 Lignes directrices sur la mise en service de TPSGC, Guide CP.4, 3e 
édition-. 

.2 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 

1.3 GÉNÉRALITÉS 

.1 Fournir un mur rideau fonctionnel satisfaisant aux exigences ci-après. 

.1 Les systèmes et leurs composants doivent satisfaire, avant la date de 
réception, aux besoins opérationnels de l'utilisateur, et ils doivent donner 
un rendement optimal et présenter une consommation respectant les 
budgets énergétiques lorsqu'ils fonctionnent à charge normale. 

.2 Le personnel d'exploitation et d'entretien doivent avoir reçu une 
formation complète sur les équipements et les systèmes installés. 

.3 Les coûts du cycle de vie doivent être optimisés. 

.4 Une documentation complète concernant les équipements et les 
systèmes installés doit être fournie. 

.2 Dans la présente section, le sigle « MS » signifie « mise en service ». 

.3 Le présent plan MS est destiné à servir de plan directeur pour la mise en service 
des équipements et des systèmes concernés. Ce plan : 

.1 vise l'organisation, le calendrier, l'allocation des ressources et les 
documents relatifs à la mise en service; 

.2 précise les responsabilités des membres de l'équipe s'occupant du 
calendrier MS, les documents requis et les procédures de contrôle; 

.3 énonce les résultats attendus en ce qui concerne l'exploitation et 
l'entretien (E E), le processus de mise en service et l'administration de la 
mise en service; 

.4 décrit le processus de contrôle de la conformité de l'ouvrage construit 
aux exigences de conception du Maître le d'ouvrage/investisseur; 

.5 permet la mise au point d'équipements et de systèmes fonctionnels 
complets avant la délivrance du  certificat d'occupation; 

.6 est un outil de gestion énonçant la portée, les normes, les rôles et 
responsabilités, les attentes et les produits à livrer. Le plan MS contient: 

.1 un aperçu de la mise en service; 
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.2 une description générale de ses éléments constitutifs; 

.3 le processus et la méthode à employer pour mener à bien la 
mise en service des équipements et des systèmes concernés. 

.4 Sigles, abréviations et définitions 

.1 MS - Mise en service. 

.2 FS - Fiches signalétiques. 

.3 RP - Renseignements sur les produits. 

.4 CP - Contrôle de performance. 

.5 SIMDUT - Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail. 

.5 Expressions relatives à la mise en service utilisées dans la présente section 

.1 Essai de mise en route : essai momentané visant à démontrer qu'une 
machine tournante peut démarrer et qu'elle tourne dans le bon sens de 
rotation. 

.2 Mise en service différée : activités de mise en service, retardées pour 
des raisons indépendantes de la volonté de l'Entrepreneur, par exemple 
l'inoccupation de l'installation/du bâtiment, des conditions climatiques 
défavorables, l'absence de chauffage ou de refroidissement. 

1.4 ACHÈVEMENT À 100 % DU PLAN MS 

.1 Le plan MS doit être achevé à 95 % avant d'être joint au devis de projet. 

.2 Le plan MS doit être achevé à 100 % au plus tard huit (8) semaines avant 
l'attribution du contrat. Le plan MS doit prendre en compte les éléments 
indiqués ci-après. 

.1 Dessins d'atelier approuvés et fiches techniques. 

.2 Modifications au contrat approuvées. 

.3 Calendrier d'exécution établi par l'Entrepreneur. 

.4 Calendrier MS. 

.5 Exigences de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs. 

.6 Exigences de l'équipe de construction et de l'équipe MS. 

.3 Soumettre le plan MS achevé au Représentant du Ministère aux fins d'examen, 
et obtenir l'approbation écrite de celui-ci. 

1.5 MISE À JOUR DU PLAN MS 

.1 Durant la phase de construction, le plan MS doit être révisé, modifié et mis à 
jour de sorte qu'il fasse état : 

.1 des changements résultant des modifications du programme du client; 

.2 des changements approuvés en ce qui a trait aux caractéristiques de 
conception et de construction. 
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.2 Pendant les travaux de construction, le plan MS doit être révisé et amélioré; il 
doit être mis à jour aux six (6) semaines. Chaque mise à jour doit porter le 
numéro et la date de la révision. 

.3 Soumettre chaque plan MS révisé au Représentant du Ministère aux fins 
d'examen et obtenir son approbation écrite. 

.4 Le plan MS doit indiquer les paramètres des essais effectués sur toute la plage 
des conditions de fonctionnement ainsi que les réactions des équipements et 
des systèmes concernés. 

1.6 COMPOSITION, RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE L'ÉQUIPE MS 

.1 Le Représentant du Ministère a la responsabilité générale de la gestion du 
projet; ce dernier est le seul interlocuteur des membres de l'équipe MS. 

.2 Le gestionnaire du projet sélectionnera les personnes qui occuperont les 
fonctions suivantes au sein de l'équipe MS. 

.1 Équipe d'examen de la qualité de la conception de TPSGC : pendant la 
construction, cette équipe vérifiera périodiquement le chantier pour 
constater l'avancement général des travaux. 

.2 Gestionnaire de mise en service - assurance qualité de TPSGC : ce 
gestionnaire assure la réalisation de toutes les activités relatives à la mise 
en service afin de livrer un projet entièrement opérationnel. Ses 
responsabilités comprennent entre autres ce qui suit: 

.1 vérification des documents relatifs à la mise en service, d'un 
point de vue opérationnel; 

.2 examen des éléments suivants : performance, fiabilité, 
durabilité de fonctionnement, accessibilité, maintenabilité, 
efficacité opérationnelle sous toutes conditions de 
fonctionnement; 

.3 protection de la santé, du bien-être, de la sécurité et du 
confort des occupants et du personnel d'exploitation et 
d'entretien; 

.4 surveillance des activités MS, formation, élaboration des 
documents MS; 

.5 travail en étroite collaboration avec les membres de l'équipe 
MS. 

.3 Le Représentant du Ministère a les responsabilités suivantes : 
.1 organisation de la mise en service; 
.2 surveillance des activités de mise en service; 
.3 présence aux essais et certification des résultats déclarés; 
.4 mise en oeuvre du plan MS final; 
.5 contrôle de la performance des équipements et des systèmes 

installés; 
.6 mise en oeuvre du plan de formation. 
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.4 Équipe de construction : elle est composée de l'Entrepreneur, des sous-
traitants et des fournisseurs. Cette équipe doit réaliser la 
construction/l'installation conformément aux exigences des documents 
contractuels. Ses responsabilités comprennent entre autres ce qui suit : 

.1 réalisation des essais; 

.2 exécution des activités de mise en service; 

.3 prestation de formation et fourniture des documents MS; 

.4 désignation du seul interlocuteur du Consultant et du 
gestionnaire de la mise en service de TPSGC, pour les questions 
d'administration et de coordination. 

.5 Agent de mise en service de l'Entrepreneur : il exécute les activités de 
mise en service indiquées dans le devis. Ses responsabilités 
comprennent entre autres ce qui suit : 

.1 démonstration du fonctionnement des équipements et 
systèmes; 

.2 prestation de formation; 

.3 exécution des essais; 

.4 préparation et soumission des rapports des essais. 
.6 Gestionnaire immobilier : ce gestionnaire joue un rôle primordial 

pendant la phase d'exploitation et après. Ses responsabilités sont les 
suivantes : 

.1 réception de l'installation; 

.2 exploitation et entretien quotidiens de l'installation. 

1.7 PARTICIPANTS À LA MISE EN SERVICE (MS) 

.1 Les participants MS ci-après doivent être retenus pour le contrôle de la 
performance des équipements et des systèmes. 

.1 Entrepreneur/sous-traitant responsable de l'installation 
.1 Équipements et systèmes, à moins d'indications particulières. 

.2 Fabricants d'équipements : participation requise dans le cas des équipements 
dont l'installation et la mise en route doivent être effectuées par le fabricant 
même. 

.1 Les fabricants des équipements concernés doivent en contrôler la 
performance. 

.3 Sous-traitants spécialisés : participation requise dans le cas des équipements et 
des systèmes fournis et installés par un sous-traitant spécialisé. 

.4 Organisme de mise en service spécialisé 

.1 Entreprise possédant les compétences et les installations spécialisées lui 
permettant de créer l'environnement essentiel à la réalisation du 
programme du client, mais qui ne sont pas du domaine ou de la 
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compétence d'autres spécialistes de la mise en service retenus pour le 
présent projet. 

.5 Client : le client a la responsabilité des systèmes anti-intrusion, de contrôle 
d'accès et de sécurité. 

.6 S'assurer que chaque participant MS : 

.1 peut achever les travaux dans les délais prévus; 

.2 offre un service d'urgence et de dépannage durant la première année 
d'occupation de l'installation/du bâtiment par l'utilisateur, pour effectuer 
des réglages et des modifications qui ne font pas partie des 
responsabilités du personnel d'exploitation et d'entretien, par exemple : 

.1 modification du taux de renouvellement d'air en fonction de 
l'importance des dégagements gazeux; 

.2 modification des charges de chauffage et de refroidissement 
en dehors des limites du SGE; 

.3 modification des stratégies de contrôle du SGE non comprises 
dans la formation du personnel d'exploitation et d'entretien; 

.4 réaménagement de la distribution électrique; 

.5 modification des systèmes d'alarme-incendie; 

.6 modification des systèmes de communication vocale. 

.7 Trois (3) mois avant la date du début de la mise en service, soumettre au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen et d'approbation, le nom des 
participants qui seront affectés à la mise en service ainsi que des 
renseignements détaillés sur les instruments et sur les procédures de mise en 
service qui seront utilisés. 

1.8 ÉTENDUE DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Mise en service des systèmes structuraux et architecturaux 

.1 Architecture et structure 
.1 Systèmes extérieurs 

.1 Mur Rideau et panneau-allège. 

1.9 DOCUMENTS À SOUMETTRE RELATIFS À LA FONCTION E E 

.1 Exigences générales 

.1 Produire les documents requis en anglais. 

.2 Les documents doivent être préparés dans un format électronique 
compatible permettant leur saisie pour la gestion des données. 

.2 Fournir les éléments indiqués ci-après. 

.1 Garanties. 

.2 Documents à verser au dossier du projet. 
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.3 Inventaire des pièces de remplacement, des outils spéciaux et des 
matériels d'entretien. 

.4 Désignations utilisées par le système de gestion de l'entretien. 

.5 Renseignements requis aux termes du SIMDUT. 

.6 Fiches signalétiques (FS). 

.7 Relevé des panneaux électriques avec liste détaillée des circuits 
alimentés par chaque panneau. Un exemplaire de la liste des circuits 
doit être laissé à l'intérieur de chaque panneau. 

1.10 RÉSULTATS ATTENDUS LIÉS À LA MISE EN SERVICE 

.1 Exigences générales 

.1 Les prescriptions particulières, les conditions de réception, ainsi que les 
exigences relatives à la mise en route, aux essais et à la mise en service 
sont énoncées dans les sections techniques pertinentes du devis de 
projet. 

.2 Définitions 

.1 Aux fins de la présente section, la mise en service (MS) comprend ce qui 
suit. 

.1 Mise en service des composants, des équipements, des 
systèmes, des sous-systèmes et des systèmes intégrés. 

.2 Inspections et essais de contrôle de performance réalisés en 
usine. 

.3 Résultats attendus : fournir ou indiquer ce qui suit. 

.1 Devis de mise en service (MS). 

.2 Activités de mise en route, activités préalables à la mise en service et 
documents relatifs aux équipements et aux systèmes concernés. 

.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route, dûment remplies. 

.4 Formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP), dûment 
remplis. 

.5 Formulaires de rapport de contrôle de performance (CP), dûment 
remplis. 

.6 Résultats des essais de contrôle de performance et des inspections. 

.7 Description des activités de mise en service et documents connexes. 

.8 Description de la mise en service des systèmes intégrés et documents 
connexes. 

.9 Équipements et systèmes devant être mis à l'essai en présence de 
l'équipe d'examen de la qualité de la conception de TPSGC. 

.1 Thermographie de l’enveloppe extérieur. 
.10 Ces essais doivent être effectués par le Maître de l'ouvrage/l'utilisateur. 
.11 Plans de formation. 
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.12 Rapports MS. 

.13 Activités à effectuer durant la période de garantie. 

.4 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du Ministère, être 
certifiés par celui-ci, et les rapports soumis au Représentant du Ministère. 

.5 Le Représentant du Ministère apportera sa participation. 

1.11 ACTIVITÉS PRÉALABLES À LA MISE EN SERVICE ET DOCUMENTS CONNEXES 

.1 Les activités définies dans le plan MS comprennent ce qui suit. 

.1 Inspections préalables à la mise en route : effectuées par le 
Représentant du Ministère avant l'autorisation de procéder à la mise en 
route et avant la correction des anomalies à la satisfaction du 
Représentant du Ministère. 

.2 Le Représentant du Ministère utilisera des listes de contrôle approuvées. 

.3 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre des 
inspections préalables à la mise en route. 

.4 Joindre les documents remplis au rapport MS. 

.5 Essais préalables à la mise en route : essais sous pression, essais 
statiques, rinçage, nettoyage et essais de mise en route initiale, 
exécutés durant la construction conformément aux prescriptions des 
sections techniques. Ces essais doivent être effectués en présence du 
Représentant du Ministère et être certifiés par celui-ci; ils ne feront pas 
partie du devis MS. 

.6 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre de  ces 
inspections et essais. 

.7 Joindre les documents remplis au rapport MS. 

.2 Activités préalables à la mise en service - ARCHITECTURE ET STRUCTURE 

.1 Murs extérieurs : effectuer des relevés thermographiques afin de vérifier si 
l'enveloppe extérieure, une fois achevée, assure un niveau d'étanchéité 
approprié. Les systèmes de CVCA permanents doivent pouvoir maintenir 
une pression positive ou négative adéquate ainsi qu'une température 
d'au moins 20 degrés Celsius à l'intérieur lorsque la vitesse du vent est 
inférieure à 10 km/h. 

1.12 MISE EN ROUTE 

.1 Procéder à la mise en route des composants, des équipements et des 
systèmes concernés. 

.2 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre des activités de mise 
en route. 

.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies 
constatées à la mise en route. 

.3 Contrôle de performance (CP) 
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.1 Le CP doit être effectué par un agent de mise en service agréé. 
.1 Répéter les essais jusqu'à ce que les résultats soient 

acceptables pour le Représentant du Ministère. 
.2 Utiliser des procédures génériques modifiées, selon les besoins des 

travaux. 
.3 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du 

Ministère et les résultats doivent être certifiés par celui-ci à l'aide des 
formulaires de rapport RP et CP approuvés. 

.4 Le Représentant du Ministère approuvera, selon le cas, les formulaires de 
rapport CP remplis et les remettra au Représentant du Ministère. 

.5 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier au hazard 30% 
des résultats présentés. 

.6 L'échec des résultats sélectionnés au hasard signifiera le refus du rapport 
CP ou du rapport de mise en route et d'essai de l'équipement/du 
système concerné. 

1.13 ACTIVITÉS MS ET DOCUMENTS CONNEXES 

.1 La mise en service doit être exécutée par l'organisme de mise en service 
désigné, suivant les procédures établies par le Représentant du Ministère et 
approuvées par le Représentant du Ministère. 

.2 Le Représentant du Ministère surveillera les activités de mise en service. 

.3 Une fois la mise en service achevée de façon satisfaisante, l'organisme de mise 
en service qui effectue les essais doit préparer le rapport MS en se servant des 
formulaires de rapport CP approuvés. 

.4 Les activités de mise en service doivent être exécutées en présence du 
Représentant du Ministère et les résultats déclarés doivent être certifiés par celui-
ci puis acheminés au Représentant du Ministère. 

.5 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier un certain 
pourcentage des résultats déclarés, sans coût supplémentaire. 

1.14 MISE EN SERVICE DES SYSTÈMES INTÉGRÉS ET DOCUMENTS CONNEXES 

.1 La mise en service sera exécutée par le spécialiste MS désigné, suivant les 
procédures établies par le Représentant du Ministère et approuvées par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du Ministère et 
documentés sur des formulaires de rapport approuvés. 

.3 Une fois la mise en service achevée de manière satisfaisante, le spécialiste de 
la mise en service doit préparer le rapport MS, lequel doit être certifié par le 
Représentant du Ministère puis soumis au Représentant du Ministère aux fins 
d'examen. 

.4 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier un certain 
pourcentage des résultats déclarés. 
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.5 Identification 

.1 Au cours des phases ultérieures de la mise en service, mais avant la 
remise et la réception des ouvrages, le Représentant du Ministère, 
l'Entrepreneur, le gestionnaire du projet, le gestionnaire immobilier et le 
gestionnaire de la mise en service agiront en collaboration pour remplir 
les feuilles d'inventaire et pour aider le personnel de TPSGC à mettre en 
oeuvre le système de désignation des composants, de l'équipement, 
des sous-systèmes, des systèmes, aux fins du système de gestion de 
l'entretien . 

1.15 RÉSULTATS ATTENDUS ASSOCIÉS À L'ADMINISTRATION DE LA MISE EN SERVICE 

.1 Exigences générales 

.1 Selon l'évaluation des risques, effectuer avant l'occupation de 
l'installation/du bâtiment la mise en service des équipements et des 
systèmes sensibles aux variations saisonnières. 

1.16 CALENDRIERS DE MISE EN SERVICE (MS) 

.1 Préparer un calendrier MS détaillé, puis le soumettre en même temps que le 
calendrier des travaux au Représentant du Ministère aux fins d'examen et 
d'approbation. Le calendrier MS détaillé doit comprendre ce qui suit. 

.1 Jalons, essais, documents connexes, séances de formation et activités 
de mise en service des composants, des équipements, des sous-
systèmes, des systèmes et des systèmes intégrés, y compris ce qui suit. 

.1 Critères de conception, intention du concepteur. 

.2 Compétences des agents de mise en service : 60 jours avant 
le début de la mise en service. 

.3 Procédures de mise en service : un (1) mois après l'attribution 
du contrat. 

.4 Formulaire de rapport MS : un (1) mois après l'attribution du 
contrat. 

.5 Identification de mise en service différée. 

.6 Mise en oeuvre des plans de formation. 

.7 Rapports MS : immédiatement après l'achèvement réussi de la 
mise en service. 

.2 Six (6) mois doivent être prévus dans le Calendrier MS pour un contrôle 
de la performance (CP) à chaque saison et dans toutes conditions 
d'exploitation. 

.2 Une fois approuvé, le calendrier MS doit être intégré au calendrier des travaux. 

.3 Le Consultant, l'Entrepreneur, l'agent de mise en service de l'Entrepreneur et le 
Représentant du Ministère surveilleront l'avancement de la mise en service par 
rapport au calendrier. 
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1.17 RAPPORTS MS 

.1 Soumettre les rapports des essais effectués en présence du Représentant du 
Ministère et certifiés par celui-ci, au Représentant du Ministère, qui en vérifiera 
les résultats. 

.2 Joindre les rapports CP achevés et certifiés aux rapports MS correctement 
présentés. 

.3 Avant que les rapports soient acceptés, ils doivent être vérifiés par le 
Représentant du Ministère. 

1.18 ESSAIS EXÉCUTÉS PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE/L'UTILISATEUR 

.1 Aucun essai n'est prévu pour ce projet. 

1.19 RÉGLAGES DÉFINITIFS 

.1 Une fois la mise en service achevée à la satisfaction du Représentant du 
Ministère, verrouiller les dispositifs de commande/régulation dans  leur position 
définitive et marquer les points de consigne de manière permanente; ces 
points de consigne doivent être indiqués dans les rapports MS. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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	.3 Coordonner avec le Représentant ministériel pour toutes les alarmes de sécurité et d'incendie contourne nécessaire pour faciliter le travail.
	.4 Coordonner avec le Représentant ministériel si le travail prévu affecte l'utilisation par le locataire de l'entrée de zones de bureaux de locataire. Planifier le travail à minimiser les perturbations pour les locataires. Ne pas procéder à des trava...


	1.4 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR
	.1 Le chantier peut être utilisé sans restriction jusqu'à l'achèvement substantiel des travaux.  Les travaux de construction intérieure sont limités en raison de l'occupation du propriétaire.
	.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du Représentant du Ministère.
	.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût.
	.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant rester en place.
	.5 Réparer ou remplacer selon les directives du Représentant du Ministère, aux fins de raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant...
	.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent ou supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux.

	1.5 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE
	.1 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier.
	.2 Pour les travaux à l'intérieur l'entrepreneur doit fournir un préavis de cinq (5) jours ouvrables, d'étages / secteurs requis pour la construction.
	.3 Coordonner les travaux à l'extérieur ou à l'intérieur effectué à proximité du 21e étage avec le Représentant ministériel. L'occupant du sol est critique de toute interruption ou de tout type de travail sonore. Des travaux comportant des disruptions...
	.4 Coordonner le calendrier des travaux de la façade est avec le Représentant Ministériel, en raison de l’aire de jeux de la garderie adjacente.

	1.6 CALENDRIER DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
	.1 Planifier et exécuter le travail avec le moins d'interférences ou perturbations possibles durant les heures de bureau normale.
	.2 Sur l'attribution du contrat, soumettre un calendrier de construction graphique à barres pour les travaux, ce qui indique les étapes d'avancement anticipées à l'intérieur du temps d'achèvement. Lorsque le représentant du Ministère a examiné le cale...
	.3 Le travail comprend quatre (4) phases de construction, dont chacune doit être la durée de huit (8) semaines.
	.4 Assurer que le calendrier de projet comprend, au minimum types, étape et l'activité de la manière suivante (article 1-3 figurant une fois au début, le reste indiqué pour chacune des quatre phases) :
	.1 Attribution.
	.2 Soumissions.
	.3 Permis.
	.4 Mobilisation.
	.5 Démolition.


	1.7 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AU BÂTIMENT EXISTANT
	.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible à l'exploitation du bâtiment, aux occupants, au public et à l'utilisation normale des lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le Représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des tra...
	.2 Pour le transport des travailleurs, des matériaux et des matériels, n'utiliser que les ascenseurs existants du bâtiment.
	.1 Protéger à la satisfaction les parois des ascenseurs avant d'utiliser ces derniers.
	.2 Assumer la sécurité des équipements ainsi que la responsabilité des dommages causés par les travaux et des surcharges imposées aux équipements existants.

	.3 Lorsqu'il existe des ascenseurs et convoyeurs dans le bâtiment, seulement ceux qui sont affectés à l'usage de l'entrepreneur peuvent être utilisés pour déplacer du personnel et des matériaux avec le bâtiment. Protéger les murs des ascenseurs, à l'a...

	1.8 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS
	.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires.
	.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du Ministère un avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques o...
	.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des véhicules.
	.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.
	.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le cale...
	.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives  du Représentant du Ministère afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des locataires.
	.7 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer immédiatement le Représentant du Ministère et les consigner par écrit.
	.8 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.
	.9 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou abandonnées.
	.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.

	1.9 DOCUMENTS REQUIS
	.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants.
	.1 Dessins contractuels.
	.2 Devis.
	.3 Addenda.
	.4 Dessins d'atelier revus.
	.5 Liste des dessins d'atelier non revus.
	.6 Ordres de modification.
	.7 Autres modifications apportées au contrat.
	.8 Rapports des essais effectués sur place.
	.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé.
	.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.
	.11 Autres documents indiqués.


	1.10 AUTORISATIONS DE SÉCURITÉ
	.1 Personnel seront vérifiés tous les jours au début du quart de travail et un laissez-passer qui doit être porté en tout temps. Passe doit être retourné à la fin du quart de travail et le personnel vérifié.

	1.11 RESTRICTIONS DES HEURES DE TRAVAIL
	.1 Travail à effectuer 07h00-18h00 en semaine et les heures sans restriction la fin de semaine.

	1.12 TAXES
	.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, provinciales et municipales.

	1.13 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS
	.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux autorités les dessins et les renseignements nécessaires à la délivrance des certificats d’acceptation. Fournir les certificats d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux exig...

	1.14 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE
	.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2010 et au Code national de prévention des incendies – Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans le bâtiment en cas d’incendie et pour la protection des bâtiments contre les effets d’un incen...
	.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en ce qui concerne les dispositifs à incorporer dans un bâtiment pendant les travaux de construction, visant la sécurité des personnes et la prévention des incendies.
	.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – Canada (CNPI) en ce qui concerne les éléments ci-après.
	.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs visant la sécurité-incendie et la prévention des incendies incorporés dans les bâtiments.
	.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des risques d’incendie dans les bâtiments et autour de ces derniers.
	.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans les bâtiments et autour de ces derniers.
	.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie.
	.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction et de démolition.


	.2 Soudage et découpage
	.1 Au moins une semaine avant le début des travaux de découpage, soudage ou brasage, fournir au Représentant du Ministère les éléments indiqués ci-après.
	.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et la durée de l’isolation ou de la dérivation.
	.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon le CNPI.
	.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère dès l’achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été délivré.



	1.15 EXAMEN ET PRÉPARATION
	.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d’influer sur l’exécution des travaux et s’assurer de bien connaître les conditions existantes du chantier.
	.2 Avant le début des travaux, définir l’étendue et l’emplacement des canalisations de services publics qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.

	1.16 SERVICES PUBLICS TEMPORAIRES
	.1 L’Entrepreneur peut utiliser sans frais les services pour l’exécution des travaux.  Il doit s’assurer que leur capacité est suffisante avant d’imposer des charges supplémentaires, et assumer les frais et l’entière responsabilité du branchement et d...
	.2 Prévenir le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics des interruptions de service prévues, et obtenir les autorisations nécessaires.
	.3 Prévenir le Représentant du Ministère une semaine avant chaque interruption nécessaire d’un service mécanique ou électrique pendant le déroulement des travaux. Maintenir la durée de ces coupures au minimum. Toutes les coupures doivent avoir lieu ap...

	1.17 PRIORITÉ
	.1 Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le gouvernement fédéral, les sections de la Division 01 ont priorité sur les sections techniques des autres divisions du devis de projet.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.011425 - DSR
	Aucun échantillon de peinture au plomb n’a été recueilli par DST du fait qu’aucune peinture n’a été rencontrée à l’intérieur des zones du projet.

	1516.013119
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section  01 32 16.07 - Ordonnancement des travaux - Diagrammes à barres (GANTT).
	.2 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.3 Section 01 52 00 - Installations de chantier.
	.4 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.
	.5 Section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement de travaux.

	1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, à la demande du Représentant du Ministère, et assurer la gestion de celles-ci.
	.2 Préparer l'ordre du jour des réunions.
	.3 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de la tenue d'une réunion quatre (4) jours avant la date prévue.
	.4 Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les arrangements nécessaires.
	.5 Présider les réunions de projet.
	.6 Rédiger le procès-verbal des réunions. Y indiquer toutes les questions et les décisions importantes. Préciser les actions entreprises par les différentes parties.
	.7 Faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux participants aux parties concernées absentes de la réunion au Représentant du Ministère dans les trois (3) jours suivant la tenue de la réunion.
	.8 Les représentants de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui assistent aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des parties qu'ils représentent.

	1.3 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX
	.1 Dans les 15 jours suivant l'attribution du contrat, organiser une réunion des parties au contrat afin de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de chacune.
	.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère, l'Entrepreneur, les sous-traitants principaux, les inspecteurs de chantier et les surveillants.
	.3 Déterminer le moment et l'emplacement de la réunion et aviser les parties concernées au moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci.
	.4 Avant la signature de la convention, incorporer à celle-ci les modifications aux documents contractuels sur lesquelles les parties se sont entendues.
	.5 Points devant figurer à l'ordre du jour
	.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux.
	.2 Calendrier des travaux, selon la section  01 32 16.07 - Ordonnancement des travaux - Diagrammes à barres (GANTT).
	.3 Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de produits et des échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.4 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier, les bureaux, les remises et installations d'entreposage, les services d'utilités et les clôtures, selon la section 01 52 00 - Installations de chantier.
	.5 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits.
	.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.
	.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures supplémentaires et autres modalités administratives.
	.8 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.9 Manuels d'entretien, selon la section 01 78 00 - Documents et éléments à remettre à l'achèvement de travaux.
	.10 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, retenues.
	.11 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai.
	.12 Assurances, relevés des polices.


	1.4 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX
	.1 Établir un calendrier de réunions qui se tiendront tous les deux semaines durant le déroulement des travaux et deux semaines avant l'achèvement de ces derniers.
	.2 Doivent être présents à ces réunions les principaux sous-traitants participant aux travaux ainsi que le Représentant du Ministère le Maître de l'ouvrage.
	.3 Aviser les parties au moins 5 jours avant la tenue des réunions.
	.4 Rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux participants ainsi qu'aux parties concernées absentes de celles-ci, dans les 3 jours suivant la tenue de chacune.
	.5 Points devant figurer à l'ordre du jour
	.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente.
	.2 Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente.
	.3 Observations sur place; problèmes et conflits.
	.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux.
	.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier.
	.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le respect du calendrier établi.
	.7 Révision du calendrier des travaux.
	.8 Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives des travaux.
	.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; accélération du processus au besoin.
	.10 Maintien des normes de qualité.
	.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci.
	.12 Divers.



	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.013216.07
	Partie 1 Général
	1.1 DÉFINITIONS
	.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches.
	.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauc...
	.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet.
	.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail.
	.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-clés.
	.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important.
	.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur ...
	.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés.

	1.2 EXIGENCES
	.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat.
	.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai convenu.
	.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement de rapports d'avancement.
	.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditi...

	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 5 jours ouvrables après l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour ...
	.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.

	1.4 PLAN D'ENSEMBLE
	.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront.
	.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu.
	.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises à jour.

	1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION
	.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.
	.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux activités ci-après.
	.1 Attribution du contrat.
	.2 Dessins d'atelier, échantillons.
	.3 Permis.
	.4 Mobilisation.
	.5 Excavation.
	.6 Remblayage.
	.7 Semelles du bâtiment.
	.8 Dalle sur sol.
	.9 Acier de construction.
	.10 Revêtement mural et couverture.
	.11 Éléments intérieurs d'architecture (murs, planchers, plafonds).
	.12 Plomberie.
	.13 Éclairage.
	.14 Électricité.
	.15 Tuyauterie.
	.16 Commande/régulation.
	.17 Chauffage, ventilation et conditionnement d'air.
	.18 Menuiserie.
	.19 Protection incendie.
	.20 Essai et mise en service.
	.21 Matériels fournis dont le délai de livraison est long.
	.22 Dates de livraison demandées dans le cas des matériels fournis par l'Ingénieur.


	1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX
	.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois aux deux semaines, de manière qu'il reflète les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours d'exécution.
	.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces élémen...

	1.7 RÉUNIONS DE PROJET
	.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou...
	.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.013300
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.

	1.2 RÉFÉRENCES
	.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)
	.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait.


	1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer ...
	.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminé.
	.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI).
	.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs converties peuvent être acceptées.
	.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que ch...
	.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents contractuels, et en exposer les motifs.
	.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux.
	.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes.
	.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des documents contractuels.
	.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.

	1.4 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES
	.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2.
	.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé.
	.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la province de l’Ontario.
	.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives perti...
	.5 Laisser 5 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents soumis.
	.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du Ministère en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par éc...
	.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) exemplaires, contenant les renseignements suivants :
	.1 la date;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;
	.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre soumis;
	.5 toute autre donnée pertinente.

	.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit :
	.1 la date de préparation et les dates de révision;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes :
	.1 le sous-traitant;
	.2 le fournisseur;
	.3 le fabricant;

	.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des documents con...
	.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :
	.1 les matériaux et les détails de fabrication;
	.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;
	.3 les détails concernant le montage ou le réglage;
	.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;
	.5 les caractéristiques de performance;
	.6 les normes de référence;
	.7 la masse opérationnelle;
	.8 les schémas de câblage;
	.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe;
	.10 les liens avec les ouvrages adjacents.


	.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification.
	.11 Soumettre une copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.
	.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, soumettre copies électroniques des fiches techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exi...
	.13 Soumettre copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.
	.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d'attribution du contrat.

	.14 Soumettre copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis.
	.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et indiquer la désignation du projet.

	.15 Soumettre copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.1 Documents pré-imprimés décrivant la méthode d'installation des produits, matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de sécurité à mettre en place.

	.16 Soumettre copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.17 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant.
	.18 Soumettre copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.19 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux.
	.20 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s'appliquent aux travaux.
	.21 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d...
	.22 L'examen des dessins d'atelier par TPSGS vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.
	.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre des de...
	.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou...


	1.5 ÉCHANTILLONS
	.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur destination prévue.
	.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant du Ministère.
	.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des documents contractuels.
	.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires.
	.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels.
	.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées.

	1.6 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE
	.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.

	1.7 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE
	.1 Soumettre, selon les directives du  Représentant du Ministère, une (1) copie du dossier de photographies numériques en couleurs, haute résolution, en format jpg, présenté sur support électronique.
	.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.
	.3 Nombre de points de vue : deux (2).
	.1 Les points de vue et leur emplacement seront déterminés par le Représentant du Ministère.

	.4 Fréquence de soumission des photos: selon les directives du  Représentant du Ministère.
	.1 Une fois les travaux démolitions terminés mais avant que les ouvrages soient dissimulés selon les directives du  Représentant du Ministère.


	1.8 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX
	.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail pertinent immédiatement après l'attribution du contrat.
	.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.013529.06
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Section 02 81 01 - Matières dangereuses.
	.3 Section 01 41 00 - Exigences réglementaires.

	1.2 RÉFÉRENCES
	.1 Province de l'Ontario.
	.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle qu'elle a été amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005.


	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre, un plan de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après.
	.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier.
	.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux.

	.3 Soumettre à l'autorité compétente, une fois par semaine, 3 exemplaires des rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur.
	.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de santé et sécurité du gouvernement fédéral, provinciaux.
	.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents en 24 heures.
	.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT conformément à la section 02 81 01 - Matières dangereuses.
	.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 7 jours suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de...
	.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepre...
	.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant ...
	.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en cas de situation d'urgence sur le chantier.

	1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET
	.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales compétentes.
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone de travail et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. L'Entre...
	.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet.

	1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS
	.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux.

	1.6 RÉUNIONS
	.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le début des travaux, et en assurer la direction.

	1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION
	.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences réglementaires.

	1.8 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE
	.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments suivants.
	.1 Hauteurs.
	.2 Vents.
	.3 Météo variable.
	.4 Chute d’objets.


	1.9 EXIGENCES GÉNÉRALES
	.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de t...
	.2 le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ce...

	1.10 RESPONSABILITÉ
	.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de ...
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé ...

	1.11 EXIGENCES DE CONFORMITÉ
	.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.2 Se conformer à CAN/CSA, Z462-12 (Workplace Electrical Safety Standard).
	.3 Se conformer à CAN/CSA-Z460-05 (R2010) - Control of Hazardous Energy.

	1.12 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS
	.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail...
	.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé et de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et...

	1.13 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ
	.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit répondre aux critères suivants.
	.1 Posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des activités associées à l’installation de mur rideau.
	.2 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en milieu de travail.
	.3 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les trav...
	.4 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par l'Entrepreneur.
	.5 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux.


	1.14 AFFICHAGE DES DOCUMENTS
	.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère.

	1.15 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ
	.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le Représentant du Ministère.
	.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité.
	.3 le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en matière de santé et de sécurité.

	1.16 DISPOSITIFS À CARTOUCHES
	.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du Représentant du Ministère.

	1.17 ARRÊT DES TRAVAUX
	.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.014100
	Partie 1 Général
	1.1 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
	.1 Se conformer aux le Code national du bâtiment du Canada 2010 et le Code national des incendies du Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans les bâtiments en cas d'incendie et de la protection des bâtiments contre les effets du feu, comme suit;
	.1 Le Code national du bâtiment (CNB): pour les fonctions de sécurité incendie et de protection incendie qui sont nécessaires pour être incorporé dans un bâtiment en cours de construction.
	.2 Le Code national des incendies (CNPI):
	.1 La maintenance continue et de l'utilisation des fonctionnalités de sécurité incendie et de protection incendie intégrés dans les bâtiments.
	.2 La conduite des activités qui pourraient causer des risques d'incendie à l'intérieur et autour des bâtiments.
	.3 Limitations sur le contenu dangereux dans et autour des bâtiments.
	.4 L'établissement de plans de sécurité incendie.
	.5 Sécurité incendie sur les sites de construction et de démolition.


	.2 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les dépasser.
	.1 Les documents contractuels.
	.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits.


	1.2 DÉCOUVERTE DE MATIÈRES DANGEREUSES
	.1 Amiante : La démolition d'ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant de l'amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour la santé. Si des matériaux présentant cet aspect sont découverts au cours de travaux de dé...
	.2 PCB (polychlorobiphényles) : Si des polychlorobiphényles sont découverts au cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.
	.3 Moisissures : Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.

	1.3 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE
	.1 Les restrictions concernant les fumeurs de même que les règlements municipaux doivent être respectés.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.014500
	Partie 1 Général
	1.1 RÉFÉRENCES
	.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)
	.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait.


	1.2 INSPECTION
	.1 Se reporter à l'article CG 2.3 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.
	.2 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux.
	.3 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou à des essais spéciaux commandés par Le Représentant du Ministère ou exigés aux termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un déla...
	.4 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requ...
	.5 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contr...

	1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS
	.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essai et d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par  l’Entrepreneur.
	.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et des inspections.
	.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux exigences des documents contractuels.
	.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme désigné exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur de...

	1.4 ACCÈS AU CHANTIER
	.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier.
	.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils disposent des moyens d'accès voulus.

	1.5 PROCÉDURE
	.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et  Le Représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes.
	.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.
	.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis pour l'entreposage et la cure des échantillons.

	1.6 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS
	.1 Se reporter à l'article CG 2.4 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.
	.2 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et rejetés par Le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou...
	.3 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés.
	.4 Si, de l'avis du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécu...

	1.7 RAPPORTS
	.1 Fournir quatre (4) exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant du Ministère.
	.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages inspectés ou mis à l'essai et au fabricant ou au façonneur des matériels inspectés ou mis à l'essai.

	1.8 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES
	.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de fournir des échantillons d'ouvrages.
	.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par  Le Représentant du Ministère.
	.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.
	.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée.
	.5 Au besoin, Le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de préparation des échantillons d'ouvrages.
	.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé par Le Représentant du Ministère.
	.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini.
	.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être enlevés, le cas échéant.

	1.9 ESSAIS EN USINE
	.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.015200
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

	1.2 RÉFÉRENCES
	.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)
	.1 CCDC 2 -08, Contrat à forfait.

	.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	.1 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le bois.
	.2 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.

	.3 Association canadienne de normalisation (CSA International)
	.1 CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton - Constituants et exécution des travaux/Essais et pratiques normalisées pour le béton.
	.2 CSA-0121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.
	.3 CAN/CSA-S269.2-FM1987(C2003), Échafaudages.
	.4 CAN/CSA-Z321-F96(C2001), Signaux et symboles en milieu de travail.
	.5 CAN/CSA Z91-02 – Règles de santé et de sécurité pour le travail sur équipement suspend.
	.6 CAN/CSA Z271-10 – Règles de sécurité pour les plateformes suspendues.
	.7 CAN/CSA Z259-10 – Harnais de sécurité.
	.8 CAN/CSA 3-Z11-M81 – Échelles portatives.

	.4 Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, Titre : Conditions générales « C », en vigueur depuis le 14 mai 2004.

	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

	1.4 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL
	.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les dimensions de la zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le nombre de roulottes de chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée et les détails d'ins...
	.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir les dépôts de boue.
	.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit.
	.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.
	.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.

	1.5 ÉCHAFAUDAGES
	.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2.
	.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, les échelles, les échafaudages volants, les plates-formes et les escaliers temporaires nécessaires à l'exécution des travaux, et en assurer l'entretien.

	1.6 PLATEFORMES SUSPENDUES
	.1 Plateformes suspendues conformes à la norme CAN/CSA Z271-10.
	.2 Fournir les plateformes suspendues et assurer l’entretien.

	1.7 ASCENSEURS ET MONTE-CHARGE
	.1 Les ascenseurs et les monte-charge existants désignés peuvent être utilisés aux fins de déplacement des ouvriers ainsi que des matériaux/matériels. Le cas échéant, en coordonner l'utilisation avec le Représentant du Ministère.
	.2 Prévoir les revêtements destinés à protéger les surfaces finies des cabines et des portes des ascenseurs et des monte-charge.

	1.8 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES
	.1 Se reporter à l'article CG 3.12 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.
	.2 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les documents contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable avec des matériaux et des matériels.
	.3 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin de ne pas en compromettre l'intégrité.

	1.9 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER
	.1 Il ne sera pas permis de stationner sur le chantier.
	.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien.

	1.10 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS
	.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon ordre.
	.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des travaux.

	1.11 INSTALLATIONS SANITAIRES
	.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux ordonnances et aux règlements pertinents.
	.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propres.
	.3 Une fois que les branchements permanents aux réseaux d'alimentation en eau et d'évacuation des eaux usées ont été réalisés, aménager, à l'intérieur du bâtiment, des enceintes temporaires où seront installés des W.-C. et des urinoirs. Les installati...

	1.12 SIGNALISATION DE CHANTIER
	.1 Mis à part les panneaux d'avertissement, aucun autre panneau ni aucune autre affiche ne peut être installé sur le chantier.
	.2 Les inscriptions paraissant sur les panneaux d'instructions et sur les avis de sécurité doivent être rédigées dans les deux langues officielles. Les symboles graphiques doivent être conformes à la norme CAN/CSA-Z321.
	.3 Garder les panneaux et les avis approuvés en bon état pendant toute la durée des travaux et les évacuer du chantier une fois ces derniers terminés, ou avant si le Représentant du Ministère le demande.

	1.13 NETTOYAGE
	.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les matériaux d'emballage.
	.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur.
	.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de démolition.
	.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels neufs ni les matériaux/matériels récupérés.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.015600
	Partie 1 Général
	1.1 RÉFÉRENCES
	.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.
	.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le bois.

	.2 Association canadienne de normalisation (CSA International)
	.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.

	.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales « C », en vigueur depuis le 14 mai 2004.

	1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL
	.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.
	.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.

	1.3 PALISSADES
	.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'éléments d'ossature en bois de construction de 38 mm x 89 mm disposés à 600 mm d'entraxe, et de panneaux de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 1200 mm x 2400 mm x 13 mm, con...
	.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale et les assembler bout à bout et d'affleurement.
	.3 Prévoir une (1) barrière d'accès verrouillable pour les camions et au moins une porte piétonne, selon les directives et en respectant les restrictions concernant la circulation sur les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés pour les barr...
	.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour piétons, avec signalisation pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien.
	.5 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de peinture d'impression conforme à la norme CAN/CGSB 1.189 et d'une couche de peinture d'extérieur conforme à la norme CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade propre.
	.6 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'une clôture à neige neuve de 1.2 m de hauteur, attachée avec du fil métallique à des poteaux profilés en T disposés à 2.4 m d'entraxe. Prévoir une (1) barrière d'accès verrouillable ...
	.7 Poser des clôtures autour des arbres et des végétaux à laisser en place afin de les protéger contre les dommages qui pourraient leur être causés par le matériel utilisé ou par certaines pratiques de construction.

	1.4 GARDE-CORPS ET BARRIÈRES
	.1 Fournir des garde-corps et des barrières rigides et sécuritaires et en installer autour des gaines techniques et des cages d'escaliers non fermées et le long de la bordure des planchers et des toits.
	.2 Fournir et installer ces éléments conformément aux exigences des autorités compétentes.

	1.5 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES
	.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et de fenêtres, au sommet des gaines techniques et aux autres ouvertures pratiquées dans les planchers et les toitures.
	.2 Recouvrir les surfaces des planchers où les murs ne sont pas encore montés; sceller les autres ouvertures. Aménager des enceintes à l'intérieur du bâtiment, là où il faut assurer un chauffage temporaire.
	.3 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues au vent et les surcharges dues à la neige, qui ont été calculées.

	1.6 ÉCRANS PARE-POUSSIÈRE
	.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons isolées pour fermer les espaces où sont exécutées des activités génératrices de poussière, afin de protéger les travailleurs, le public et les surfaces ou les secteurs finis de l'ouvrage.
	.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités soient terminées.

	1.7 ÉCRAN HERMÉTIQUE EN MATIÈRE D’AMIANTE
	.1 Se referrer à la Section 02 82 00 - Mesures de Sécurité en Matière d’Amiante.

	1.8 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER
	.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour accéder au chantier.

	1.9 CIRCULATION ROUTIÈRE
	.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des travaux et la protection du public.

	1.10 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE
	.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des dégagements en hauteur suffisants.

	1.11 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES
	.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant résulter de l'exécution des travaux.
	.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés.

	1.12 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT
	.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que les surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage.
	.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires.
	.3 Confirmer avec le Représentant du Ministère l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation.
	.4 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un manque de protection ou d'une protection inappropriée.

	1.13 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS
	.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.016100
	Partie 1 Général
	1.1 RÉFÉRENCES
	.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)
	.1 CCDC 2-08, Contrat à forfait.

	.2 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du devis.
	.3 Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les prescriptions du devis.
	.4 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la vérifier par des essais.
	.5 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux documents contractuels, les frais occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du Ministère, sinon ils devront être assumés par l'Entrepreneur.

	1.2 QUALITÉ
	.1 Se reporter au CCDC 2.
	.2 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve é...
	.3 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables po...
	.4 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de rédui...
	.5 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents contractuels.
	.6 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant.
	.7 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes posées en évidence sur les produits mis en oeuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles donnent une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matér...

	1.3 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS
	.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant.
	.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits avant le moment de les incorporer à l'ouvrage.
	.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci.
	.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un plancher en béton, ni être en contact avec les murs.
	.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par mauvais temps.
	.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux sur des supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation.
	.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les ris...
	.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du Représentant du Ministère.
	.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit ...

	1.4 TRANSPORT
	.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux.
	.2 Les frais de transport des produits fournis par le Maître de l'ouvrage seront assumés par le Représentant du Ministère. Assurer le déchargement, la manutention et l'entreposage de ces produits.

	1.5 INSTRUCTIONS DU FABRICANT
	.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement d...
	.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures appropriées.
	.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement.

	1.6 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX
	.1 La mise en oeuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'...
	.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. le Représentant du Ministère se réserve le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne jugée incompét...
	.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution des travaux et les compétences de la main-d'oeuvre, et sa décision est irrévocable.

	1.7 COORDINATION
	.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer une surveillance étroite et constante de leur travail.
	.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise en place des traversées, des manchons et des accessoires.

	1.8 ÉLÉMENTS À DISSIMULER
	.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et les câbles électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds des pièces et des aires finies.
	.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le Représentant du Ministère de toute situation anormale. Faire l'installation selon les directives du Représentant du Ministère.

	1.9 REMISE EN ÉTAT
	.1 Se reporter au CCDC 2.
	.2 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins.
	.3 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière qu'aucune partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être.
	.4 Informer le Représentant du Ministère de conflit d’installation. Installez selon les instructions.

	1.10 FIXATIONS - GÉNÉRALITÉS
	.1 Sauf indication contraire, fournir des accessoires et des pièces de fixation métalliques ayant les mêmes texture, couleur et fini que l'élément à assujettir.
	.2 Éviter toute action électrolytique entre des métaux ou des matériaux de nature différente.
	.3 Sauf si des pièces de fixation en acier inoxydable ou en un autre matériau sont prescrites dans la section pertinente du devis, utiliser, pour assujettir les ouvrages extérieurs, des attaches et des ancrages à l'épreuve de la corrosion, en acier ga...
	.4 Il importe de déterminer l'espacement des ancrages en tenant compte des charges limites et de la résistance au cisaillement afin d'assurer un ancrage franc permanent. Les chevilles en bois ou en toute autre matière organique ne sont pas acceptées.
	.5 Utiliser le moins possible de fixations apparentes; les espacer de façon uniforme et les poser avec soin.
	.6 Les pièces de fixation qui pourraient causer l'effritement ou la fissuration de l'élément dans lequel elles sont ancrées seront refusées.

	1.11 FIXATIONS - MATÉRIELS
	.1 Utiliser des pièces de fixation de formes et de dimensions commerciales standard, en matériau approprié, ayant un fini convenant à l'usage prévu.
	.2 Sauf indication contraire, utiliser des pièces de fixation robustes, de qualité demi-fine, à tête hexagonale. Utiliser des pièces en acier inoxydable de nuance 304 dans le cas des installations extérieures.
	.3 Les tiges des boulons ne doivent pas dépasser le dessus des écrous d'une longueur supérieure à leur diamètre.
	.4 Utiliser des rondelles ordinaires sur les appareils et les matériels et des rondelles de blocage en tôle avec garniture souple aux endroits où il y a des vibrations. Pour assujettir des appareils et des matériels sur des éléments en acier inoxydabl...

	1.12 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION
	.1 Ne surcharger aucune partie du bâtiment. Sauf indication contraire, obtenir l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant de découper ou de percer un élément d'ossature ou d'y passer un manchon.

	1.13 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS
	.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter aux heures fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins possible le déroulement des travaux, les occupants du bâtiment et la circulation des piéton...
	.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les obturer de manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points d'obturat...


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.017300
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Section 07 84 00 - Protection coupe-feu.

	1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre une demande écrite avant de procéder à des travaux de découpage et de ragréage susceptibles d'avoir des répercussions sur ce qui suit :
	.1 l'intégrité structurale de tout élément de l'ouvrage;
	.2 l'intégrité des éléments exposés aux intempéries ou des éléments hydrofuges;
	.3 l'efficacité, l'entretien ou la sécurité des éléments fonctionnels;
	.4 les qualités esthétiques des éléments apparents;
	.5 les travaux du Maître de l'ouvrage ou d'un autre entrepreneur.

	.3 La demande doit préciser ou inclure ce qui suit :
	.1 la désignation du projet;
	.2 l'emplacement et la description des éléments touchés;
	.3 un énoncé expliquant pourquoi il est nécessaire d'effectuer les travaux de découpage et de ragréage demandés;
	.4 une description des travaux proposés et des produits qui seront utilisés;
	.5 des solutions de rechange aux travaux de découpage et de ragréage;
	.6 les répercussions des travaux de découpage et de ragréage sur ceux effectués par le Maître de l'ouvrage ou par un autre entrepreneur;
	.7 la permission écrite de l'entrepreneur concerné;
	.8 la date et l'heure où les travaux seront exécutés.


	1.3 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Matériaux/matériels permettant de réaliser une installation à l'identique.
	.2 Toute modification concernant les matériaux/matériels doit faire l'objet d'une demande de substitution conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

	1.4 TRAVAUX PRÉPARATOIRES
	.1 Inspecter le chantier afin d'examiner les conditions existantes et de repérer les éléments susceptibles d'être endommagés ou déplacés au cours des travaux de découpage et de ragréage.
	.2 Après avoir mis les éléments à découvert, les inspecter afin de relever toute condition susceptible d'influer sur l'exécution des travaux.
	.3 Le fait de commencer les travaux de découpage et de ragréage signifie que les conditions existantes ont été acceptées.
	.4 Fournir et installer des supports en vue d'assurer l'intégrité structurale des éléments adjacents. Prévoir des dispositifs et envisager des méthodes destinés à protéger les autres éléments de l'ouvrage contre tout dommage.
	.5 Prévoir une protection pour les surfaces qui pourraient se trouver exposées aux intempéries par suite de la mise à découvert de l'ouvrage; garder les excavations exemptes d'eau.

	1.5 EXÉCUTION DES TRAVAUX
	.1 Exécuter les travaux de découpage, d'ajustement et de ragréage, nécessaires à la réalisation de l'ouvrage.
	.2 Ajuster les différents éléments entre eux de manière qu'ils s'intègrent bien au reste de l'ouvrage.
	.3 Mettre l'ouvrage à découvert de manière à permettre l'exécution des travaux qui, pour une raison ou pour une autre, auraient dû être effectués à un autre moment.
	.4 Enlever ou remplacer les éléments défectueux ou non conformes.
	.5 Recourir à des méthodes qui n'endommageront pas les autres éléments de l'ouvrage et qui permettront d'obtenir des surfaces se prêtant aux travaux de ragréage et de finition.
	.6 Retenir les services de l'installateur initial pour le découpage et le ragréage des éléments hydrofuges, des éléments exposés aux intempéries ainsi que des surfaces apparentes.
	.7 Découper les matériaux rigides au moyen d'une scie à maçonnerie ou d'un foret-aléseur. Sans autorisation préalable, il est interdit d'utiliser des outils pneumatiques ou à percussion sur des ouvrages en maçonnerie.
	.8 Remettre l'ouvrage en état avec des produits neufs, conformément aux exigences des documents contractuels.
	.9 Aux traversées de murs, de plafonds ou de planchers coupe-feu, obturer complètement les vides autour des ouvertures avec un matériau coupe-feu, conformément à la section 07 84 00 - Protection coupe-feu, sur toute l'épaisseur de l'élément traversé.
	.10 Finir les surfaces de manière à assurer une uniformité avec les revêtements de finition adjacents. Dans le cas de surfaces continues, réaliser la finition jusqu'à la plus proche intersection entre deux éléments; dans le cas d'un assemblage d'éléme...

	1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS
	.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.017411
	Partie 1 Général
	1.1 RÉFÉRENCES
	.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)
	.1 CCDC 2-08, Contrat à forfait.


	1.2 PROPRETÉ DU CHANTIER
	.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de rebut autres que ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs.
	.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moin...
	.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige. Entasser/empiler la neige aux endroits désignés seulement.
	.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.
	.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de rebut.
	.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés et identifiés.
	.7 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier.
	.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question.
	.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du chantier à la fin de chaque période de travail.
	.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du bâtiment à cet effet.
	.11 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en question.
	.12 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne contaminent pas les systèmes du bâtiment.

	1.3 NETTOYAGE FINAL
	.1 Se reporter à l'article CG 3.14 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.
	.2 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi que l'équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution du reste des travaux.
	.3 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper.
	.4 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les matériels de construction.
	.5 Enlever les débris et les matériaux de rebut, autres que ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs.
	.6 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode d'élimination ne s...
	.7 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.
	.8 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les murs, le vitrage ainsi que les éléments métalliques.
	.9 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution.
	.10 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou ratisser le reste du terrain.
	.11 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures.
	.12 Nettoyer et balayer les toitures, les gouttières, les cours anglaises et les puits de fenêtre.
	.13 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur.
	.14 Nettoyer les toitures, les descentes pluviales ainsi que les drains, les avaloirs et les évacuations.
	.15 Enlever la neige et la glace des voies d'accès au bâtiment.

	1.4 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS
	.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.019113
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 fafa
	.2 Section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS).
	.3 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

	1.2 SIGLES, ABRÉVIATIONS ET DÉFINITIONS
	.1 AFPS - Autres formes de prestation de services, fournisseur de services.
	.2 MGB - Manuel de gestion du bâtiment.
	.3 MS - Mise en service.
	.4 SGE - Système de gestion de l'énergie.
	.5 E E - Exploitation et entretien.
	.6 RP - Renseignements sur les produits.
	.7 CP - Contrôle de performance.

	1.3 GÉNÉRALITÉS
	.1 La mise en service est un programme coordonné d'essais, de contrôles, de vérifications et autres procédures, qui est appliqué systématiquement dans le cas des équipements, systèmes et systèmes intégrés d'un projet, une fois celui-ci achevé. La mise...
	.1 s'assurer que les équipements, les systèmes et les systèmes intégrés fonctionnent conformément aux exigences des documents contractuels, aux critères de conception et à l'intention du concepteur;
	.2 s'assurer que la documentation appropriée a été versée au MGB;
	.3 former le personnel d'exploitation et d'entretien.

	.2 L'Entrepreneur doit collaborer au processus de mise en service, au fonctionnement des équipements et des systèmes, à leur dépannage et à la réalisation des réglages nécessaires.
	.1 Faire fonctionner les systèmes à leur pleine capacité en divers modes, afin de déterminer s'ils fonctionnent correctement et de manière régulière à leur efficacité maximale. Les divers systèmes doivent fonctionner en interaction, selon l'intention ...
	.2 Durant ces vérifications et ces contrôles, faire les réglages nécessaires pour obtenir un niveau de performance satisfaisant aux exigences environnementales ou aux besoins de l'utilisateur.

	.3 Critères de conception : respecter les exigences du client ou les critères établis par le concepteur. Les critères retenus doivent satisfaire aux exigences fonctionnelles et opérationnelles fixées pour le projet.
	.4 Dans le cas des projets gérés selon le mode AFPS, le Représentant du Ministère mentionné dans le devis de mise en service est un fournisseur de services AFPS.

	1.4 APERÇU DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS).
	.2 Pour connaître les responsabilités relatives à la mise en service, se reporter à la section 01 91 31 - Plan de mise en service (MS).
	.3 La mise en service doit figurer comme poste de dépenses dans la ventilation des coûts préparée par l'Entrepreneur.
	.4 Les activités de mise en service complètent les procédures d'essai et de contrôle de la qualité décrites dans les sections techniques pertinentes.
	.5 La mise en service est étroitement associée aux activités effectuées durant la réalisation du projet. Elle permet d'identifier les éléments de la planification et de la conception qui sont traités durant les étapes de la construction et de la mise ...
	.6 Le Représentant du Ministère émettra un certificat de réception provisoire lorsque :
	.1 les documents de mise en service complétés auront été reçus, évalués, puis approuvés par le Représentant du Ministère;
	.2 les équipements, les systèmes et les composants auront été mis en service;
	.3 la formation du personnel d'exploitation et d'entretien sera terminée.


	1.5 NON-CONFORMITÉ AUX EXIGENCES DE PERFORMANCE
	.1 Si des systèmes, des composants et des dispositifs connexes de commande/régulation ont été incorrectement installés ou présentent des anomalies durant la mise en service, corriger les anomalies, reprendre la vérification des équipements et des comp...
	.2 Assumer les coûts reliés aux correctifs, aux inspections et aux essais additionnels pour déterminer l'acceptabilité et la bonne performance des ces éléments. Ces coûts seront déduits des acomptes ou feront l'objet de retenues.

	1.6 EXAMEN PRÉALABLE À LA MISE EN SERVICE
	.1 Avant le début des travaux de construction
	.1 Examiner les documents contractuels et confirmer par écrit au Représentant du Ministère:
	.1 la conformité des dispositions pour la mise en service;
	.2 tous les autres aspects de la conception et de l'installation pertinents au succès de la mise en service.


	.2 Durant la construction
	.1 Coordonner la préparation et la mise en place de toutes les dispositions pour la mise en service.

	.3 Avant le début de la mise en service, s'assurer :
	.1 que le plan de mise en service est achevé et à jour;
	.2 que l'installation des composants est terminée;
	.3 que l'on comprend les exigences et les procédures relatives à la mise en service;
	.4 que les documents de mise en service sont prêts à être utilisés;
	.5 que l'on comprend les critères de conception, l'intention de la conception et les caractéristiques particulières;
	.6 que la documentation complète relative à la mise en route a été soumise au Représentant du Ministère;
	.7 que les calendriers de mise en service sont à jour;
	.8 que les schémas d'après exécution des équipements et des systèmes sont disponibles.

	.4 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies des ouvrages finis ainsi que les écarts décelés par rapport aux prescriptions du devis.

	1.7 CONFLITS
	.1 Signaler au Représentant du Ministère, avant la mise en route des équipements et des systèmes, toute divergence entre les exigences de la présente section et celles des autres sections du devis, puis obtenir les éclaircissements nécessaires.
	.2 À défaut de signaler ces divergences et d'obtenir des éclaircissements, les exigences les plus rigoureuses s'appliqueront.

	1.8 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.1 Soumettre, au plus tard quatre (4) semaines après l'attribution du contrat, les renseignements et les documents suivants :
	.1 nom de l'agent de mise en service de l'Entrepreneur;
	.2 version provisoire des documents de mise en service;
	.3 calendrier préliminaire de mise en service.

	.2 Soumettre les demandes de changements par écrit au Représentant du Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins quatre (4) semaines avant le début de la mise en service.
	.3 Si aucune procédure de mise en service n'est prescrite, soumettre les procédures proposées au Représentant du Ministère et obtenir l'approbation écrite de ce dernier au moins quatre (4) semaines avant le début de la mise en service.
	.4 Fournir au Représentant du Ministère les documents additionnels requis sur le processus de mise en service.


	1.9 DOCUMENTS RELATIFS À LA MISE EN SERVICE
	.1 Soumettre les documents relatifs à la mise en service au Représentant du Ministère aux fins d'examen et d'approbation.
	.2 Remettre les documents relatifs à la mise en service, remplis et approuvés, au Représentant du Ministère.

	1.10 CALENDRIER DE MISE EN SERVICE
	.1 Fournir un calendrier de mise en service détaillé, joint au calendrier des travaux de construction.
	.2 Prévoir un délai suffisant pour les activités de mise en service prescrites dans les sections techniques et dans les sections portant sur la mise en service, y compris les activités suivantes :
	.1 approbation des rapports de mise en service;
	.2 vérification des résultats déclarés;
	.3 réparation, reprise des essais, remise en service, reprise des vérifications;
	.4 formation.


	1.11 RÉUNIONS DE MISE EN SERVICE
	.1 Convoquer des réunions de mise en service après les réunions de projet.
	.2 But des réunions de mise en service : solutionner les problèmes reliés à la mise en service; surveiller l'avancement de la mise en service et repérer les anomalies.
	.3 Poursuivre les réunions de mise en service à intervalles réguliers jusqu'à ce que toutes les questions relatives aux résultats attendus de la mise en service aient été traitées.
	.4 Lorsque les travaux de construction seront achevés à 60 %, le Représentant du Ministère convoquera une réunion distincte sur la portée de la mise en service pour examiner l'avancement des travaux, pour discuter des activités de mise en route des éq...
	.1 examiner les fonctions et les responsabilités de l'Entrepreneur et des sous-traitants; à examiner les retards et les problèmes potentiels;
	.2 déterminer le degré de participation des corps de métiers et des représentants des fabricants au processus de mise en service.

	.5 Par après, des réunions devront être tenues jusqu'à l'achèvement des travaux et selon les besoins au cours des périodes de mise en route et d'essai du fonctionnement des équipements et des systèmes.
	.6 Les réunions de mise en service seront tenues sous la présidence du Représentant du Ministère, de l'Entrepreneur et de l'agent de mise en service, qui en rédigera le procès-verbal et le diffusera aux personnes compétentes.
	.7 Les sous-traitants et les représentants des fabricants doivent assister à 60 % des réunions de mise en service et selon les besoins par la suite.

	1.12 MISE EN ROUTE ET ESSAI
	.1 Assumer les responsabilités et les coûts des inspections, y compris le démontage et le remontage après approbation, la mise en route, l'essai et le réglage des équipements et des systèmes, de même que la fourniture du matériel d'essai.

	1.13 PRÉSENCE À LA MISE EN ROUTE ET AUX ESSAIS
	.1 Fournir un préavis de 14 jours avant le début de la mise en route et des essais.
	.2 La mise en route et les essais doivent être réalisés en présence du Représentant du Ministère.
	.3 L'agent de mise en service de l'Entrepreneur doit être présent aux essais, lesquels devront être effectués et documentés par les corps de métiers, les fournisseurs et les fabricants des équipements et systèmes concernés.

	1.14 PARTICIPATION DES FABRICANTS
	.1 Dans le cas des essais en usine, le fabricant doit :
	.1 coordonner le moment et l'emplacement des essais;
	.2 soumettre les documents relatifs aux essais au Représentant du Ministère aux fins d'approbation;
	.3 faire les arrangements nécessaires pour que le Représentant du Ministère soit présent aux essais;
	.4 obtenirdu Représentant du Ministère  l'approbation écrite des résultats des essais et des documents connexes avant de livrer les équipements, systèmes ou composants concernés sur le chantier.

	.2 Obtenir les instructions des fabricants concernant l'installation, la mise en route et le fonctionnement de leurs équipements, systèmes et composants, et les examiner avec le Représentant du Ministère.
	.1 Comparer l'installation achevée avec les données publiées du fabricant, consigner les anomalies ou les écarts constatés puis les examiner avec le fabricant.
	.2 Modifier les procédures qui sont nuisibles à la performance des équipements et des systèmes et les examiner avec le fabricant avant la mise en route.

	.3 Validité des garanties
	.1 Retenir les services du personnel du fabricant qui est spécialisé dans le la mise en route si cette exigence est précisée dans les autres Divisions ou si elle est une condition de la validité de la garantie.
	.2 S'assurer auprès du fabricant que les essais prescrits n'invalideront pas la garantie.

	.4 Le personnel du fabricant doit :
	.1 posséder une expérience de la conception, de l'installation et de l'exploitation des équipements et des systèmes concernés;
	.2 être apte à interpréter correctement les résultats des essais;
	.3 être apte à rendre compte de ces résultats avec clarté, concision et logique.


	1.15 PROCÉDURES
	.1 S'assurer que les équipements et les systèmes sont complets, propres, qu'ils fonctionnent normalement et sans danger, avant de procéder à la mise en route, aux essais et à la mise en service de ceux-ci.
	.2 Procéder à la mise en route et aux essais en suivant les étapes distinctes ci-après.
	.1 Livraison et installation
	.1 Vérifier la conformité au devis, aux dessins d'atelier approuvés; remplir les formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP).
	.2 Effectuer une inspection visuelle de la qualité de l'installation.

	.2 Mise en route : observer des procédures de mise en route reconnues.
	.3 Essais de fonctionnement : documenter la performance des équipements et des systèmes.
	.4 Contrôle de performance (CP) : le cas échéant, reprendre les essais après correction des anomalies.
	.5 Contrôle de performance (CP) après l'achèvement substantiel : ce contrôle doit comprendre la mise au point.

	.3 Corriger les anomalies après l'achèvement de chaque phase mais avant le début de la phase suivante, et obtenir l'approbation du Représentant du Ministère.
	.4 Documenter les essais requis documentés sur les formulaires de rapport de CP approuvés.
	.5 L'inobservation des procédures de mise en route reconnues entraînera une réévaluation de l'équipement ou du système par une organisme d'essais indépendant désigné par le Représentant du Ministère. Si les résultats de la réévaluation montrent que la...
	.1 Équipements/systèmes moins importants : mettre en oeuvre les correctifs approuvés par le Représentant du Ministère.
	.2 Équipements/systèmes importants : si la réévaluation montre que les dommages causés sont mineurs, mettre en oeuvre les correctifs approuvés par le Représentant du Ministère.
	.3 Si la réévaluation montre l'existence de dommages majeurs, le Représentant du Ministère refusera l'équipement/le système.
	.1 Tout équipement/système refusé devra être retiré du chantier puis remplacé par un neuf.
	.2 Soumettre le nouvel équipement/le nouveau système aux procédures de mise en route prescrites.



	1.16 DOCUMENTS RELATIFS À LA MISE EN ROUTE
	.1 Assembler les documents relatifs à la mise en route et les soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation, avant le début de la mise en service.
	.2 Les documents relatifs à la mise en route doivent comprendre ce qui suit.
	.1 Certificats des essais en usine et sur le chantier concernant l'équipement/le système spécifié.
	.2 Rapports d'inspection préalable à la mise en route.
	.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route signées.
	.4 Rapports de mise en route.
	.5 Description étape par étape des procédures de mise en route afin de permettre au au Représentant du Ministère de reprendre la mise en route à n'importe quel moment.


	1.17 EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS ET DES SYSTÈMES
	.1 Après la mise en route, assurer le fonctionnement et l'entretien des équipements et des systèmes selon les directives du fabricant.
	.2 En collaboration avec le fabricant, élaborer par écrit un programme d'entretien puis le faire approuver par le Représentant du Ministère avant de l'appliquer.
	.3 Faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien aussi longtemps qu'il le faudra pour permettre l'achèvement de la mise en service.
	.4 Après l'achèvement de la mise en service, faire fonctionner les équipements et les systèmes et en assurer l'entretien jusqu'à l'émission du certificat de réception provisoire.

	1.18 RÉSULTATS DES ESSAIS
	.1 Si les résultats de la mise en service, des essais et/ou du contrôle de performance (CP) sont inacceptables, réparer ou remplacer les éléments défectueux ou reprendre les procédures prescrites de mise en route et/ou de contrôle de performance jusqu...
	.2 Fournir la main-d'oeuvre, les matériaux et les matériels nécessaires à la reprise de la mise en service.

	1.19 DÉBUT DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Informer le Représentant du Ministère au moins 21 jours avant le début de la mise en service.
	.2 Ne commencer la mise en service qu'une fois achevés les éléments du bâtiment qui influent sur la mise en route et sur le contrôle de la performance (CP) des équipements et systèmes concernés.

	1.20 INSTRUMENTS/ÉQUIPEMENTS NÉCESSAIRES À LA MISE EN SERVICE
	.1 Soumettre les instruments et les équipements à l'examen et à l'approbation du Représentant du Ministère.
	.1 Fournir une liste complète des instruments proposés.
	.2 Fournir également les informations pertinentes, notamment le numéro de série, le certificat courant d'étalonnage, la date de l'étalonnage, la date de fin de validité de l'étalonnage ainsi que le degré de précision de l'étalonnage.

	.2 Fournir au besoin les équipements suivants.
	.1 Radios avec émetteur-récepteur.
	.2 Tout autre équipement nécessaire à la réalisation de la mise en service.


	1.21 CONTRÔLE DE PERFORMANCE/MISE EN SERVICE
	.1 Exécuter la mise en service :
	.1 dans des conditions de fonctionnement réelles, sur toute la plage de fonctionnement, dans tous les modes.
	.2 des systèmes indépendants et des systèmes interactifs.

	.2 Il doit être possible de reprendre les opérations de mise en service et de confirmer les résultats déclarés.
	.3 Observer les instructions de fonctionnement publiées par le fabricant des équipements et des systèmes.
	.4 On pourra utiliser l'information sur les tendances du SGE en appui au contrôle de la performance.

	1.22 PRÉSENCE À LA MISE EN SERVICE
	.1 Les activités de mise en service devront se dérouler en présence du Représentant du Ministère, lequel en vérifiera les résultats.

	1.23 AUTORITÉS COMPÉTENTES
	.1 Dans les cas où les procédures prescrites de mise en route, d'essai ou de mise en service dupliquent les exigences de contrôle de l'autorité compétente, prendre les arrangements nécessaires pour que cette autorité atteste les procédures de manière ...
	.2 Obtenir les certificats d'approbation, de réception et de conformité aux exigences de l'autorité compétente.
	.3 Fournir des exemplaires des certificats d'approbation, de réception et de conformité au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après les essais, et en même temps que le rapport de mise en service.

	1.24 CONTRAINTES ASSOCIÉES À LA MISE EN SERVICE
	.1 Il est important de réaliser la mise en service des équipements et des systèmes sensibles à l'occupation, aux conditions climatiques et aux variations saisonnières avant l'émission du certificat provisoire, en utilisant au besoin des charges thermi...

	1.25 EXTRAPOLATION DES RÉSULTATS
	.1 Lorsque la mise en service des équipements et des systèmes sensibles à l'occupation, aux conditions climatiques ou aux variations saisonnières ne peut être exécutée dans des conditions inférieures aux conditions nominales ou de calcul, on peut extr...

	1.26 ÉTENDUE DU CONTRÔLE
	.1 Le Représentant du Ministère décidera du nombre d'instruments et de leur emplacement.
	.2 Les essais repris au cours du contrôle doivent être exécutés dans les mêmes conditions que les essais initiaux, à l'aide des mêmes équipements et des mêmes instruments.
	.3 Si des incohérences sont constatées dans plus de 20% des résultats déclarés, examiner et reprendre la mise en service des équipements/systèmes.
	.4 Exécuter des travaux supplémentaires de mise en service jusqu'à ce que les résultats soient acceptables pour le Représentant du Ministère.

	1.27 REPRISE DU CONTRÔLE
	.1 Assumer tous les frais engagés par le Représentant du Ministère pour le troisième contrôle et pour les contrôles subséquents, lorsque :
	.1 les résultats vérifiés ne sont pas approuvés par le Représentant du Ministère;
	.2 les résultats du deuxième contrôle ne sont pas non plus approuvés;
	.3 le Représentant du Ministère estime que le demande de l'Entrepreneur de procéder à un deuxième contrôle était prématurée.


	1.28 CONTRÔLES ET RÉGLAGES DIVERS
	.1 Effectuer au fur et à mesure de l'avancement de la mise en service les réglages et les changements dont la nécessité est évidente.
	.2 Effectuer au besoin les essais statiques et opérationnels appropriés.

	1.29 ANOMALIES, VICES ET DÉFECTUOSITÉS
	.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies, les vices et les défectuosités constatés au cours de la mise en route et de la mise en service.
	.2 Signaler par écrit au Représentant du Ministère les anomalies, les vices ou les défectuosités touchant la mise en service. Interrompre la mise en service jusqu'à ce que les problèmes soient corrigés. Obtenir l'approbation écrite du Représentant du ...

	1.30 ACHÈVEMENT DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Une fois la mise en service achevée, laisser les systèmes en mode de fonctionnement normal.
	.2 Sauf pour les activités de contrôle saisonnier et aux fins de la garantie prescrites dans le devis de mise en service, achever la mise en service avant l'émission du certificat d'achèvement provisoire.
	.3 La mise en service n'est considérée terminée qu'une fois que tous les documents relatifs à la mise en service ont été soumis au Représentant du Ministère et acceptés par celui-ci.

	1.31 ACTIVITÉS À L'ACHÈVEMENT DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Si des changements sont apportés à des composants, des équipements ou des systèmes de base ou aux réglages établis durant le processus de mise en service, fournir des formulaires MS à jour pour les composants, équipements ou systèmes visés par ces ...

	1.32 MATÉRIELS DE REMPLACEMENT, OUTILS SPÉCIAUX ET PIÈCES DE RECHANGE
	.1 Fournir, livrer et documenter les matériels de remplacement, les outils spéciaux et les pièces de rechange selon les exigences contractuelles.

	1.33 OCCUPATION
	.1 Collaborer entièrement avec le Représentant du Ministère durant les différentes étapes de la réception et de l'occupation de l'installation/du bâtiment.

	1.34 ESSAIS DE PERFORMANCE EFFECTUÉS PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE
	.1 Les essais de performance effectués par le Représentant du Ministère ne dégageront pas l'Entrepreneur de son obligation de respecter les procédures précisées pour la mise en route et les essais.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	1516.019131
	Partie 1 Général
	1.1 Exigences Connexes
	.1 fafaf

	1.2 RÉFÉRENCES
	.1 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)
	.1 Lignes directrices sur la mise en service de TPSGC, Guide CP.4, 3e édition-.

	.2 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC)

	1.3 GÉNÉRALITÉS
	.1 Fournir un mur rideau fonctionnel satisfaisant aux exigences ci-après.
	.1 Les systèmes et leurs composants doivent satisfaire, avant la date de réception, aux besoins opérationnels de l'utilisateur, et ils doivent donner un rendement optimal et présenter une consommation respectant les budgets énergétiques lorsqu'ils fon...
	.2 Le personnel d'exploitation et d'entretien doivent avoir reçu une formation complète sur les équipements et les systèmes installés.
	.3 Les coûts du cycle de vie doivent être optimisés.
	.4 Une documentation complète concernant les équipements et les systèmes installés doit être fournie.

	.2 Dans la présente section, le sigle « MS » signifie « mise en service ».
	.3 Le présent plan MS est destiné à servir de plan directeur pour la mise en service des équipements et des systèmes concernés. Ce plan :
	.1 vise l'organisation, le calendrier, l'allocation des ressources et les documents relatifs à la mise en service;
	.2 précise les responsabilités des membres de l'équipe s'occupant du calendrier MS, les documents requis et les procédures de contrôle;
	.3 énonce les résultats attendus en ce qui concerne l'exploitation et l'entretien (E E), le processus de mise en service et l'administration de la mise en service;
	.4 décrit le processus de contrôle de la conformité de l'ouvrage construit aux exigences de conception du Maître le d'ouvrage/investisseur;
	.5 permet la mise au point d'équipements et de systèmes fonctionnels complets avant la délivrance du  certificat d'occupation;
	.6 est un outil de gestion énonçant la portée, les normes, les rôles et responsabilités, les attentes et les produits à livrer. Le plan MS contient:
	.1 un aperçu de la mise en service;
	.2 une description générale de ses éléments constitutifs;
	.3 le processus et la méthode à employer pour mener à bien la mise en service des équipements et des systèmes concernés.


	.4 Sigles, abréviations et définitions
	.1 MS - Mise en service.
	.2 FS - Fiches signalétiques.
	.3 RP - Renseignements sur les produits.
	.4 CP - Contrôle de performance.
	.5 SIMDUT - Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail.

	.5 Expressions relatives à la mise en service utilisées dans la présente section
	.1 Essai de mise en route : essai momentané visant à démontrer qu'une machine tournante peut démarrer et qu'elle tourne dans le bon sens de rotation.
	.2 Mise en service différée : activités de mise en service, retardées pour des raisons indépendantes de la volonté de l'Entrepreneur, par exemple l'inoccupation de l'installation/du bâtiment, des conditions climatiques défavorables, l'absence de chauf...


	1.4 ACHÈVEMENT À 100 % DU PLAN MS
	.1 Le plan MS doit être achevé à 95 % avant d'être joint au devis de projet.
	.2 Le plan MS doit être achevé à 100 % au plus tard huit (8) semaines avant l'attribution du contrat. Le plan MS doit prendre en compte les éléments indiqués ci-après.
	.1 Dessins d'atelier approuvés et fiches techniques.
	.2 Modifications au contrat approuvées.
	.3 Calendrier d'exécution établi par l'Entrepreneur.
	.4 Calendrier MS.
	.5 Exigences de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs.
	.6 Exigences de l'équipe de construction et de l'équipe MS.

	.3 Soumettre le plan MS achevé au Représentant du Ministère aux fins d'examen, et obtenir l'approbation écrite de celui-ci.

	1.5 MISE À JOUR DU PLAN MS
	.1 Durant la phase de construction, le plan MS doit être révisé, modifié et mis à jour de sorte qu'il fasse état :
	.1 des changements résultant des modifications du programme du client;
	.2 des changements approuvés en ce qui a trait aux caractéristiques de conception et de construction.

	.2 Pendant les travaux de construction, le plan MS doit être révisé et amélioré; il doit être mis à jour aux six (6) semaines. Chaque mise à jour doit porter le numéro et la date de la révision.
	.3 Soumettre chaque plan MS révisé au Représentant du Ministère aux fins d'examen et obtenir son approbation écrite.
	.4 Le plan MS doit indiquer les paramètres des essais effectués sur toute la plage des conditions de fonctionnement ainsi que les réactions des équipements et des systèmes concernés.

	1.6 COMPOSITION, RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE L'ÉQUIPE MS
	.1 Le Représentant du Ministère a la responsabilité générale de la gestion du projet; ce dernier est le seul interlocuteur des membres de l'équipe MS.
	.2 Le gestionnaire du projet sélectionnera les personnes qui occuperont les fonctions suivantes au sein de l'équipe MS.
	.1 Équipe d'examen de la qualité de la conception de TPSGC : pendant la construction, cette équipe vérifiera périodiquement le chantier pour constater l'avancement général des travaux.
	.2 Gestionnaire de mise en service - assurance qualité de TPSGC : ce gestionnaire assure la réalisation de toutes les activités relatives à la mise en service afin de livrer un projet entièrement opérationnel. Ses responsabilités comprennent entre aut...
	.1 vérification des documents relatifs à la mise en service, d'un point de vue opérationnel;
	.2 examen des éléments suivants : performance, fiabilité, durabilité de fonctionnement, accessibilité, maintenabilité, efficacité opérationnelle sous toutes conditions de fonctionnement;
	.3 protection de la santé, du bien-être, de la sécurité et du confort des occupants et du personnel d'exploitation et d'entretien;
	.4 surveillance des activités MS, formation, élaboration des documents MS;
	.5 travail en étroite collaboration avec les membres de l'équipe MS.

	.3 Le Représentant du Ministère a les responsabilités suivantes :
	.1 organisation de la mise en service;
	.2 surveillance des activités de mise en service;
	.3 présence aux essais et certification des résultats déclarés;
	.4 mise en oeuvre du plan MS final;
	.5 contrôle de la performance des équipements et des systèmes installés;
	.6 mise en oeuvre du plan de formation.

	.4 Équipe de construction : elle est composée de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs. Cette équipe doit réaliser la construction/l'installation conformément aux exigences des documents contractuels. Ses responsabilités comprennent e...
	.1 réalisation des essais;
	.2 exécution des activités de mise en service;
	.3 prestation de formation et fourniture des documents MS;
	.4 désignation du seul interlocuteur du Consultant et du gestionnaire de la mise en service de TPSGC, pour les questions d'administration et de coordination.

	.5 Agent de mise en service de l'Entrepreneur : il exécute les activités de mise en service indiquées dans le devis. Ses responsabilités comprennent entre autres ce qui suit :
	.1 démonstration du fonctionnement des équipements et systèmes;
	.2 prestation de formation;
	.3 exécution des essais;
	.4 préparation et soumission des rapports des essais.

	.6 Gestionnaire immobilier : ce gestionnaire joue un rôle primordial pendant la phase d'exploitation et après. Ses responsabilités sont les suivantes :
	.1 réception de l'installation;
	.2 exploitation et entretien quotidiens de l'installation.



	1.7 PARTICIPANTS À LA MISE EN SERVICE (MS)
	.1 Les participants MS ci-après doivent être retenus pour le contrôle de la performance des équipements et des systèmes.
	.1 Entrepreneur/sous-traitant responsable de l'installation
	.1 Équipements et systèmes, à moins d'indications particulières.


	.2 Fabricants d'équipements : participation requise dans le cas des équipements dont l'installation et la mise en route doivent être effectuées par le fabricant même.
	.1 Les fabricants des équipements concernés doivent en contrôler la performance.

	.3 Sous-traitants spécialisés : participation requise dans le cas des équipements et des systèmes fournis et installés par un sous-traitant spécialisé.
	.4 Organisme de mise en service spécialisé
	.1 Entreprise possédant les compétences et les installations spécialisées lui permettant de créer l'environnement essentiel à la réalisation du programme du client, mais qui ne sont pas du domaine ou de la compétence d'autres spécialistes de la mise e...

	.5 Client : le client a la responsabilité des systèmes anti-intrusion, de contrôle d'accès et de sécurité.
	.6 S'assurer que chaque participant MS :
	.1 peut achever les travaux dans les délais prévus;
	.2 offre un service d'urgence et de dépannage durant la première année d'occupation de l'installation/du bâtiment par l'utilisateur, pour effectuer des réglages et des modifications qui ne font pas partie des responsabilités du personnel d'exploitatio...
	.1 modification du taux de renouvellement d'air en fonction de l'importance des dégagements gazeux;
	.2 modification des charges de chauffage et de refroidissement en dehors des limites du SGE;
	.3 modification des stratégies de contrôle du SGE non comprises dans la formation du personnel d'exploitation et d'entretien;
	.4 réaménagement de la distribution électrique;
	.5 modification des systèmes d'alarme-incendie;
	.6 modification des systèmes de communication vocale.


	.7 Trois (3) mois avant la date du début de la mise en service, soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'examen et d'approbation, le nom des participants qui seront affectés à la mise en service ainsi que des renseignements détaillés sur les...

	1.8 ÉTENDUE DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Mise en service des systèmes structuraux et architecturaux
	.1 Architecture et structure
	.1 Systèmes extérieurs
	.1 Mur Rideau et panneau-allège.




	1.9 DOCUMENTS À SOUMETTRE RELATIFS À LA FONCTION E E
	.1 Exigences générales
	.1 Produire les documents requis en anglais.
	.2 Les documents doivent être préparés dans un format électronique compatible permettant leur saisie pour la gestion des données.

	.2 Fournir les éléments indiqués ci-après.
	.1 Garanties.
	.2 Documents à verser au dossier du projet.
	.3 Inventaire des pièces de remplacement, des outils spéciaux et des matériels d'entretien.
	.4 Désignations utilisées par le système de gestion de l'entretien.
	.5 Renseignements requis aux termes du SIMDUT.
	.6 Fiches signalétiques (FS).
	.7 Relevé des panneaux électriques avec liste détaillée des circuits alimentés par chaque panneau. Un exemplaire de la liste des circuits doit être laissé à l'intérieur de chaque panneau.


	1.10 RÉSULTATS ATTENDUS LIÉS À LA MISE EN SERVICE
	.1 Exigences générales
	.1 Les prescriptions particulières, les conditions de réception, ainsi que les exigences relatives à la mise en route, aux essais et à la mise en service sont énoncées dans les sections techniques pertinentes du devis de projet.

	.2 Définitions
	.1 Aux fins de la présente section, la mise en service (MS) comprend ce qui suit.
	.1 Mise en service des composants, des équipements, des systèmes, des sous-systèmes et des systèmes intégrés.
	.2 Inspections et essais de contrôle de performance réalisés en usine.


	.3 Résultats attendus : fournir ou indiquer ce qui suit.
	.1 Devis de mise en service (MS).
	.2 Activités de mise en route, activités préalables à la mise en service et documents relatifs aux équipements et aux systèmes concernés.
	.3 Listes de contrôle de l'installation/de la mise en route, dûment remplies.
	.4 Formulaires de rapport de renseignements sur les produits (RP), dûment remplis.
	.5 Formulaires de rapport de contrôle de performance (CP), dûment remplis.
	.6 Résultats des essais de contrôle de performance et des inspections.
	.7 Description des activités de mise en service et documents connexes.
	.8 Description de la mise en service des systèmes intégrés et documents connexes.
	.9 Équipements et systèmes devant être mis à l'essai en présence de l'équipe d'examen de la qualité de la conception de TPSGC.
	.1 Thermographie de l’enveloppe extérieur.

	.10 Ces essais doivent être effectués par le Maître de l'ouvrage/l'utilisateur.
	.11 Plans de formation.
	.12 Rapports MS.
	.13 Activités à effectuer durant la période de garantie.

	.4 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du Ministère, être certifiés par celui-ci, et les rapports soumis au Représentant du Ministère.
	.5 Le Représentant du Ministère apportera sa participation.

	1.11 ACTIVITÉS PRÉALABLES À LA MISE EN SERVICE ET DOCUMENTS CONNEXES
	.1 Les activités définies dans le plan MS comprennent ce qui suit.
	.1 Inspections préalables à la mise en route : effectuées par le Représentant du Ministère avant l'autorisation de procéder à la mise en route et avant la correction des anomalies à la satisfaction du Représentant du Ministère.
	.2 Le Représentant du Ministère utilisera des listes de contrôle approuvées.
	.3 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre des inspections préalables à la mise en route.
	.4 Joindre les documents remplis au rapport MS.
	.5 Essais préalables à la mise en route : essais sous pression, essais statiques, rinçage, nettoyage et essais de mise en route initiale, exécutés durant la construction conformément aux prescriptions des sections techniques. Ces essais doivent être e...
	.6 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre de  ces inspections et essais.
	.7 Joindre les documents remplis au rapport MS.

	.2 Activités préalables à la mise en service - ARCHITECTURE ET STRUCTURE
	.1 Murs extérieurs : effectuer des relevés thermographiques afin de vérifier si l'enveloppe extérieure, une fois achevée, assure un niveau d'étanchéité approprié. Les systèmes de CVCA permanents doivent pouvoir maintenir une pression positive ou négat...


	1.12 MISE EN ROUTE
	.1 Procéder à la mise en route des composants, des équipements et des systèmes concernés.
	.2 Le Représentant du Ministère surveillera un certain nombre des activités de mise en route.
	.1 Corriger à la satisfaction du Représentant du Ministère les anomalies constatées à la mise en route.

	.3 Contrôle de performance (CP)
	.1 Le CP doit être effectué par un agent de mise en service agréé.
	.1 Répéter les essais jusqu'à ce que les résultats soient acceptables pour le Représentant du Ministère.

	.2 Utiliser des procédures génériques modifiées, selon les besoins des travaux.
	.3 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du Ministère et les résultats doivent être certifiés par celui-ci à l'aide des formulaires de rapport RP et CP approuvés.
	.4 Le Représentant du Ministère approuvera, selon le cas, les formulaires de rapport CP remplis et les remettra au Représentant du Ministère.
	.5 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier au hazard 30% des résultats présentés.
	.6 L'échec des résultats sélectionnés au hasard signifiera le refus du rapport CP ou du rapport de mise en route et d'essai de l'équipement/du système concerné.


	1.13 ACTIVITÉS MS ET DOCUMENTS CONNEXES
	.1 La mise en service doit être exécutée par l'organisme de mise en service désigné, suivant les procédures établies par le Représentant du Ministère et approuvées par le Représentant du Ministère.
	.2 Le Représentant du Ministère surveillera les activités de mise en service.
	.3 Une fois la mise en service achevée de façon satisfaisante, l'organisme de mise en service qui effectue les essais doit préparer le rapport MS en se servant des formulaires de rapport CP approuvés.
	.4 Les activités de mise en service doivent être exécutées en présence du Représentant du Ministère et les résultats déclarés doivent être certifiés par celui-ci puis acheminés au Représentant du Ministère.
	.5 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier un certain pourcentage des résultats déclarés, sans coût supplémentaire.

	1.14 MISE EN SERVICE DES SYSTÈMES INTÉGRÉS ET DOCUMENTS CONNEXES
	.1 La mise en service sera exécutée par le spécialiste MS désigné, suivant les procédures établies par le Représentant du Ministère et approuvées par le Représentant du Ministère.
	.2 Les essais doivent être effectués en présence du Représentant du Ministère et documentés sur des formulaires de rapport approuvés.
	.3 Une fois la mise en service achevée de manière satisfaisante, le spécialiste de la mise en service doit préparer le rapport MS, lequel doit être certifié par le Représentant du Ministère puis soumis au Représentant du Ministère aux fins d'examen.
	.4 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de vérifier un certain pourcentage des résultats déclarés.
	.5 Identification
	.1 Au cours des phases ultérieures de la mise en service, mais avant la remise et la réception des ouvrages, le Représentant du Ministère, l'Entrepreneur, le gestionnaire du projet, le gestionnaire immobilier et le gestionnaire de la mise en service a...


	1.15 RÉSULTATS ATTENDUS ASSOCIÉS À L'ADMINISTRATION DE LA MISE EN SERVICE
	.1 Exigences générales
	.1 Selon l'évaluation des risques, effectuer avant l'occupation de l'installation/du bâtiment la mise en service des équipements et des systèmes sensibles aux variations saisonnières.


	1.16 CALENDRIERS DE MISE EN SERVICE (MS)
	.1 Préparer un calendrier MS détaillé, puis le soumettre en même temps que le calendrier des travaux au Représentant du Ministère aux fins d'examen et d'approbation. Le calendrier MS détaillé doit comprendre ce qui suit.
	.1 Jalons, essais, documents connexes, séances de formation et activités de mise en service des composants, des équipements, des sous-systèmes, des systèmes et des systèmes intégrés, y compris ce qui suit.
	.1 Critères de conception, intention du concepteur.
	.2 Compétences des agents de mise en service : 60 jours avant le début de la mise en service.
	.3 Procédures de mise en service : un (1) mois après l'attribution du contrat.
	.4 Formulaire de rapport MS : un (1) mois après l'attribution du contrat.
	.5 Identification de mise en service différée.
	.6 Mise en oeuvre des plans de formation.
	.7 Rapports MS : immédiatement après l'achèvement réussi de la mise en service.

	.2 Six (6) mois doivent être prévus dans le Calendrier MS pour un contrôle de la performance (CP) à chaque saison et dans toutes conditions d'exploitation.

	.2 Une fois approuvé, le calendrier MS doit être intégré au calendrier des travaux.
	.3 Le Consultant, l'Entrepreneur, l'agent de mise en service de l'Entrepreneur et le Représentant du Ministère surveilleront l'avancement de la mise en service par rapport au calendrier.

	1.17 RAPPORTS MS
	.1 Soumettre les rapports des essais effectués en présence du Représentant du Ministère et certifiés par celui-ci, au Représentant du Ministère, qui en vérifiera les résultats.
	.2 Joindre les rapports CP achevés et certifiés aux rapports MS correctement présentés.
	.3 Avant que les rapports soient acceptés, ils doivent être vérifiés par le Représentant du Ministère.

	1.18 ESSAIS EXÉCUTÉS PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE/L'UTILISATEUR
	.1 Aucun essai n'est prévu pour ce projet.

	1.19 RÉGLAGES DÉFINITIFS
	.1 Une fois la mise en service achevée à la satisfaction du Représentant du Ministère, verrouiller les dispositifs de commande/régulation dans  leur position définitive et marquer les points de consigne de manière permanente; ces points de consigne do...


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	ADPC173.tmp
	Partie 1 Général
	1.1 STANDARDS MINIMAL
	.1 Les matériaux doivent être neufs et les travaux doivent être conformes aux normes minimales applicables de l'Office des normes générales du Canada, l'Association canadienne de normalisation, le Code national du bâtiment du Canada 2010 (CNB) et les ...

	1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS
	.1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat comprennent la réparation des revêtements de l'édifice Sir William Logan, situé au 580, rue Booth, Ottawa, Ontario, K1R 7L2; en plus identifié comme Réparation des revêtements extérieur.
	.2 L'étendue des travaux couverts pour ce contrat consiste de:
	.1 Remettre le capuchon de plaque de pression avec une nouvelle plaque de pression pour correspondre à la couleur et le profil existant.
	.2 Enlever et remplacer les plaques de pression et couvercles existantes de murs rideaux ainsi que remplacer tout joint en caoutchouc associé.
	.3 Thésaurisation autour du bâtiment, y compris les chemins piétonniers couverts.
	.4 Protéger des éléments et maintenir les températures recommandées par les fabricants pour l'installation de produits.


	1.3 RESTRICTIONS DES TRAVAUX
	.1 Exécuter le travail avec le moins d’interférences ou de perturbations possible afin d’assurer une utilisation normale des locaux adjacent. Faire des arrangements avec le Représentant ministériel pour faciliter le travail comme indiqué.
	.2 Fournir sous une forme acceptable au Représentant ministériel, dans les 5 jours ouvrables suivant l'attribution du contrat, le calendrier indiquant les dates:
	.1 Début et fin des travaux de chaque section du cahier des charges.
	.2 Date d'achèvement final dans la période de temps nécessaire documents contractuels.

	.3 Effectuer les travaux:
	.1 Les travaux de construction à l'Intérieur: coordonner avec le Représentant ministériel après les heures d’ouvertures ou les fins de semaine, comme tout travail qui implique du bruit, des vibrations et / ou des odeurs fortes.
	.2 Tout le personnel de l'entrepreneur doit avoir un statut de sécurité de niveau valide avec TPSGC «Secret» en place avant le début des travaux. Coordonner toutes les exigences de sécurité supplémentaires avec le Représentant ministériel. Représentan...
	.3 Coordonner avec le Représentant ministériel pour toutes les alarmes de sécurité et d'incendie contourne nécessaire pour faciliter le travail.
	.4 Coordonner avec le Représentant ministériel si le travail prévu affecte l'utilisation par le locataire de l'entrée de zones de bureaux de locataire. Planifier le travail à minimiser les perturbations pour les locataires. Ne pas procéder à des trava...


	1.4 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR
	.1 Le chantier peut être utilisé sans restriction jusqu'à l'achèvement substantiel des travaux.  Les travaux de construction intérieure sont limités en raison de l'occupation du propriétaire.
	.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du Représentant du Ministère.
	.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût.
	.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant rester en place.
	.5 Réparer ou remplacer selon les directives du Représentant du Ministère, aux fins de raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant...
	.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent ou supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux.

	1.5 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAÎTRE DE L'OUVRAGE
	.1 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier.
	.2 Pour les travaux à l'intérieur l'entrepreneur doit fournir un préavis de cinq (5) jours ouvrables, d'étages / secteurs requis pour la construction.
	.3 Coordonner les travaux à l'extérieur ou à l'intérieur effectué à proximité du 21e étage avec le Représentant ministériel. L'occupant du sol est critique de toute interruption ou de tout type de travail sonore. Des travaux comportant des disruptions...
	.4 Coordonner le calendrier des travaux de la façade est avec le Représentant Ministériel, en raison de l’aire de jeux de la garderie adjacente.

	1.6 CALENDRIER DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
	.1 Planifier et exécuter le travail avec le moins d'interférences ou perturbations possibles durant les heures de bureau normale.
	.2 Sur l'attribution du contrat, soumettre un calendrier de construction graphique à barres pour les travaux, ce qui indique les étapes d'avancement anticipées à l'intérieur du temps d'achèvement. Lorsque le représentant du Ministère a examiné le cale...
	.3 Le travail comprend quatre (4) phases de construction, dont chacune doit être la durée de huit (8) semaines.
	.4 Assurer que le calendrier de projet comprend, au minimum types, étape et l'activité de la manière suivante (article 1-3 figurant une fois au début, le reste indiqué pour chacune des quatre phases) :
	.1 Attribution.
	.2 Soumissions.
	.3 Permis.
	.4 Mobilisation.
	.5 Démolition.


	1.7 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AU BÂTIMENT EXISTANT
	.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible à l'exploitation du bâtiment, aux occupants, au public et à l'utilisation normale des lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le Représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des tra...
	.2 Pour le transport des travailleurs, des matériaux et des matériels, n'utiliser que les ascenseurs existants du bâtiment.
	.1 Protéger à la satisfaction les parois des ascenseurs avant d'utiliser ces derniers.
	.2 Assumer la sécurité des équipements ainsi que la responsabilité des dommages causés par les travaux et des surcharges imposées aux équipements existants.

	.3 Lorsqu'il existe des ascenseurs et convoyeurs dans le bâtiment, seulement ceux qui sont affectés à l'usage de l'entrepreneur peuvent être utilisés pour déplacer du personnel et des matériaux avec le bâtiment. Protéger les murs des ascenseurs, à l'a...

	1.8 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS
	.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires.
	.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du Ministère un avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques o...
	.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des véhicules.
	.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.
	.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le cale...
	.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives  du Représentant du Ministère afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des locataires.
	.7 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer immédiatement le Représentant du Ministère et les consigner par écrit.
	.8 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.
	.9 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou abandonnées.
	.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.

	1.9 DOCUMENTS REQUIS
	.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants.
	.1 Dessins contractuels.
	.2 Devis.
	.3 Addenda.
	.4 Dessins d'atelier revus.
	.5 Liste des dessins d'atelier non revus.
	.6 Ordres de modification.
	.7 Autres modifications apportées au contrat.
	.8 Rapports des essais effectués sur place.
	.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé.
	.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.
	.11 Autres documents indiqués.


	1.10 RESTRICTIONS DES HEURES DE TRAVAIL
	.1 Travail à effectuer 07h00-18h00 en semaine et les heures sans restriction la fin de semaine.

	1.11 TAXES
	.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, provinciales et municipales.

	1.12 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS
	.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux autorités les dessins et les renseignements nécessaires à la délivrance des certificats d’acceptation. Fournir les certificats d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux exig...

	1.13 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE
	.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2010 et au Code national de prévention des incendies – Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans le bâtiment en cas d’incendie et pour la protection des bâtiments contre les effets d’un incen...
	.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en ce qui concerne les dispositifs à incorporer dans un bâtiment pendant les travaux de construction, visant la sécurité des personnes et la prévention des incendies.
	.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – Canada (CNPI) en ce qui concerne les éléments ci-après.
	.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs visant la sécurité-incendie et la prévention des incendies incorporés dans les bâtiments.
	.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des risques d’incendie dans les bâtiments et autour de ces derniers.
	.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans les bâtiments et autour de ces derniers.
	.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie.
	.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction et de démolition.


	.2 Soudage et découpage
	.1 Au moins une semaine avant le début des travaux de découpage, soudage ou brasage, fournir au Représentant du Ministère les éléments indiqués ci-après.
	.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et la durée de l’isolation ou de la dérivation.
	.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon le CNPI.
	.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère dès l’achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été délivré.



	1.14 EXAMEN ET PRÉPARATION
	.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d’influer sur l’exécution des travaux et s’assurer de bien connaître les conditions existantes du chantier.
	.2 Avant le début des travaux, définir l’étendue et l’emplacement des canalisations de services publics qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.

	1.15 SERVICES PUBLICS TEMPORAIRES
	.1 L’Entrepreneur peut utiliser sans frais les services pour l’exécution des travaux.  Il doit s’assurer que leur capacité est suffisante avant d’imposer des charges supplémentaires, et assumer les frais et l’entière responsabilité du branchement et d...
	.2 Prévenir le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics des interruptions de service prévues, et obtenir les autorisations nécessaires.
	.3 Prévenir le Représentant du Ministère une semaine avant chaque interruption nécessaire d’un service mécanique ou électrique pendant le déroulement des travaux. Maintenir la durée de ces coupures au minimum. Toutes les coupures doivent avoir lieu ap...

	1.16 PRIORITÉ
	.1 Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le gouvernement fédéral, les sections de la Division 01 ont priorité sur les sections techniques des autres divisions du devis de projet.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.




